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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DU 
PANAMA TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Royaume des Pays-Bas et la République du Panama, 
Désireux de conclure une convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir 

l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 
Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE I. OBJET DE LA CONVENTION 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant 
ou des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’un 
État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel que soit le 
mode de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous impôts perçus sur tout ou partie du re-
venu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobi-
liers, les impôts sur le montant global des rémunérations et des salaires versés par les entreprises, 
ainsi que les impôts sur les plus-values. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment : 
a) Dans le cas des Pays-Bas : 
- l’impôt sur le revenu (« inkomstenbelasting »); 
- l’impôt sur les salaires (« loonbelasting »); 
- l’impôt sur les sociétés (« vennootschapsbelasting »), y compris la part du Gouvernement 

dans les bénéfices nets provenant de l’exploitation de ressources naturelles, prélevé conformément 
à la Loi sur les mines (« Mijnbouwwet »); et 

- l’impôt sur les dividendes (« dividendbelasting ») 
(ci-après dénommés « impôt néerlandais »); 
b) Dans le cas du Panama : 
- l’impôt sur le revenu prévu au Code des impôts, livre IV, titre I, et les décrets et règlements y 

relatifs (ci-après dénommé « impôt panaméen »). 
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4. La Convention s’applique aussi aux impôts de même nature ou analogues qui seraient 
établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou s’y substitueraient. 
Les autorités compétentes des États contractants se notifient les modifications notables apportées à 
leurs législations fiscales. 

CHAPITRE II. DÉFINITIONS 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n’impose une interprétation 
différente : 

a) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 
contexte, le Royaume des Pays-Bas (les Pays-Bas) ou le Panama; 

b) Le terme « Pays-Bas » désigne la partie européenne du Royaume des Pays-Bas, y compris 
sa mer territoriale et, au-delà de celle-ci, les zones sur lesquelles les Pays-Bas, en conformité avec 
le droit international, exercent leur juridiction ou leurs droits souverains; 

c) Le terme « Panama » désigne la République du Panama et, utilisé au sens géographique, 
le territoire de la République du Panama, y compris les eaux intérieures, son espace aérien, la mer 
territoriale et toute zone située en dehors de la mer territoriale sur laquelle, conformément au droit 
international et en application de sa législation interne, la République du Panama exerce, ou peut 
exercer à l’avenir, sa juridiction ou ses droits souverains en ce qui concerne les fonds marins, leur 
sous-sol et les eaux surjacentes, ainsi que leurs ressources naturelles; 

d) Le terme « personne » désigne une personne physique ou morale et toute autre association 
de personnes; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée aux fins 
d’imposition comme une personne morale; 

f) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité économique; 
g) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contrac-

tant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et 
une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

h) L’expression « trafic international » s’entend de toute opération de transport effectuée par 
un navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 
l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

i) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) dans le cas des Pays-Bas : le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 
ii)  dans le cas du Panama : le Ministre de l’économie et des finances ou son représentant 

autorisé; 
j) Le terme « ressortissant » s’entend de toute personne physique possédant la nationalité 

d’un État contractant et de toute personne morale, société ou association de personnes constituée 
en vertu de la législation en vigueur dans ledit État contractant; 

k) Le terme « activité » comprend l’exercice d’une profession libérale et d’autres activités à 
caractère indépendant; 
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l) L’expression « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 
conduite intentionnelle passible de poursuites judiciaires en vertu de la législation pénale de l’État 
contractant qui demande des renseignements. 

2. Aux fins de l’application de la Convention à tout moment par un État contractant, tout 
terme ou expression qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’appelle une interprétation 
différente, le sens que lui attribue la législation de cet État au moment considéré en ce qui 
concerne les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens que lui attribue la législation 
fiscale en vigueur dans cet État prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres lois en vigueur 
dans cet État. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » dé-
signe toute personne qui, en application de la législation de cet État, y est assujettie à l’impôt en 
raison de son domicile, de sa résidence, de son lieu de constitution, de son siège de direction ou de 
tout autre critère du même ordre, et inclut également cet État et ses subdivisions politiques ou col-
lectivités locales. Toutefois, cette expression ne s’entend pas de la personne assujettie à l’impôt 
dans cet État uniquement à l’égard de revenus provenant de sources qui y sont situées. 

2. Une personne, autre qu’une personne physique, qui a son lieu de constitution ou son siège 
de direction dans un État contractant est réputée être assujettie à l’impôt dans cet État à condition 
que le revenu qu’elle perçoit soit traité en vertu de la législation fiscale de cet État comme son re-
venu propre et non comme le revenu de ses bénéficiaires, membres ou participants. 

3. Lorsque, au sens des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État contractant où elle 
dispose d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans 
les deux États contractants, elle est considérée comme un résident seulement de l’État contractant 
avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État où se trouve le centre des intérêts vitaux de cette personne ne peut pas être dé-
terminé ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des deux 
États contractants, elle est réputée être un résident seulement de l’État contractant où elle séjourne 
habituellement; 

c) Si elle séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne séjourne habituellement 
dans aucun d’eux, elle est réputée être un résident seulement de l’État dont elle a la nationalité; 

d) Si le statut de résident d’une personne physique ne peut être déterminé par application des 
dispositions des alinéas a), b) et c) ci-dessus, les autorités compétentes des États contractants rè-
glent la question d’un commun accord. 

4. Si, au sens des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne phy-
sique est un résident des deux États contractants, elle est réputée être un résident seulement de 
l’État où se situe son siège de direction effective. 
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Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une ins-
tallation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son 
activité. 

2. L’expression « établissement stable » désigne notamment : 
a) Un siège de direction; 
b) Une succursale; 
c) Un bureau; 
d) Une usine; 
e) Un atelier; 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre site d’extraction de 

ressources naturelles; et 
g) Une propriété agricole, pastorale ou forestière. 
3. L’expression « établissement stable » comprend également : 
a) Un chantier de construction, un projet de construction, de montage ou d’installation ou 

une activité de supervision s’y exerçant, mais seulement lorsque ces chantiers, projets ou activités 
se poursuivent pendant une ou des périodes totalisant plus de 183 jours au cours de toute période 
de douze mois; 

b) La prestation de services dans un État contractant, y compris les services de conseil, par 
une entreprise agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autres membres du personnel engagés 
par l’entreprise, mais seulement lorsque ces salariés ou membres du personnel sont présents dans 
ledit État contractant pour l’exécution du même projet ou d’un projet connexe pendant une ou des 
périodes totalisant plus de 90 jours au cours de toute période de douze mois; 

c) L’utilisation d’une structure, d’installations, d’appareils de forage, de navires ou de tout 
autre matériel important pour l’exploration ou l’exploitation des ressources naturelles, ou dans des 
activités liées à l’exploration ou à l’exploitation pendant une ou des périodes de plus de 90 jours 
au cours de toute période de douze mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, lorsqu’une entreprise d’un État 
contractant exerce des activités dans l’autre État contractant en relation avec l’exploration ou 
l’exploitation des fonds marins ou de toute zone au-dessous ou au-dessus des fonds marins et de 
leurs ressources naturelles situées dans cet autre État pour une période totalisant au moins 30 jours 
au cours de toute période de douze mois, elle est réputée exercer ces activités par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qu’elle a dans l’autre État, à moins que les activités ne se limitent à celles 
visées au paragraphe 6. Les activités en relation avec l’exploration ou l’exploitation des fonds ma-
rins ou de toute zone au-dessous ou au-dessus des fonds marins et de leurs ressources naturelles 
sont réputées ne pas inclure : 

a) Le remorquage ou l’ancrage par des navires principalement conçus à cet effet et toute 
autre activité réalisée par ces navires; et 

b) Le transport de fournitures ou de personnel par un navire ou un aéronef en trafic interna-
tional. 

 127 



Volume 2822, I-49452 

5. Pour déterminer la durée des activités en vertu des paragraphes 3 et 4, la période au cours 
de laquelle les activités sont exercées dans un État contractant par une entreprise associée à une 
autre entreprise sera ajoutée à la période au cours de laquelle les activités sont exercées par 
l’entreprise à laquelle elle est associée si les premières activités sont reliées aux activités exercées 
dans cet État par cette dernière entreprise, à condition que la période pendant laquelle deux 
entreprises associées ou plus effectuent des activités concurrentes ne soit comptabilisée qu’une 
seule fois. Une entreprise est réputée associée à une autre si l’une d’elles relève directement ou 
indirectement du contrôle de l’autre ou si elles relèvent toutes deux directement ou indirectement 
du contrôle d’une ou de plusieurs tierces personnes. 

6. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établissement 
stable » ne désigne pas : 

a) Des installations servant uniquement au stockage, à l’exposition ou à la livraison de biens 
ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) Un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise et constitué aux seules 
fins de stocker, d’exposer ou de livrer ces biens ou marchandises; 

c) Un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise et constitué aux seules 
fins de leur transformation par une autre entreprise; 

d) Des installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour acheter des biens ou des mar-
chandises ou recueillir des renseignements pour l’entreprise; 

e) Des installations fixes d’affaires utilisées aux seules fins de l’exercice, pour l’entreprise, 
de toute autre activité à caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) Une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé d’activités 
mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité générale de cette installation résultant de 
ce cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

7. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4, lorsqu’une personne autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 8 agit dans un État 
contractant pour le compte d’une entreprise de l’autre État contractant et possède et exerce 
habituellement dans un État contractant des pouvoirs lui permettant de conclure des contrats au 
nom de l’entreprise, celle-ci est réputée posséder un établissement stable dans le premier État à 
l’égard des activités que cette personne exerce pour l’entreprise, si cette personne : 

a) Possède et exerce habituellement dans cet État contractant le pouvoir de conclure des 
contrats au nom de l’entreprise, à moins que ses activités ne se limitent à celles qui sont énumérées 
au paragraphe 6, lesquelles, exercées à partir d’une installation fixe d’affaires, ne feraient pas de ce 
lieu un établissement stable au sens dudit paragraphe; ou 

b) Ne disposant pas de ce pouvoir, conserve habituellement dans le premier État un stock de 
biens ou marchandises sur lequel elle prélève régulièrement des biens ou marchandises aux fins de 
livraison pour le compte de l’entreprise, si les biens ou marchandises sont vendus dans l’État 
contractant où le stock est situé. 

8. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du 
seul fait qu’elle exerce une activité dans cet État par l’entremise d’un courtier, d’un commission-
naire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, si ces personnes agissent 
dans le cadre ordinaire de leurs activités. Nonobstant ce qui précède, lorsqu’un agent effectue la 
totalité ou la quasi-totalité de ses activités pour le compte de ladite entreprise, et que l’entreprise et 
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l’agent sont unis dans leurs relations commerciales ou financières par des conditions imposées ou 
acceptées qui diffèrent des conditions qui seraient établies par des parties indépendantes, il ne sera 
pas considéré comme un agent indépendant au sens du présent paragraphe. 

9. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant, ou qui exerce une activité 
dans cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement), ne suf-
fit pas, en lui-même, à faire de l’une de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

CHAPITRE III. IMPOSITION DES REVENUS 

Article 6. Revenus de biens immobiliers  

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet 
autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
dans lequel les biens considérés sont situés. En tout état de cause, elle couvre les biens accessoires, 
le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit commun concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens 
immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou de la 
concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles; les 
navires et les aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation di-
recte, de la location et de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Lorsque la détention d’actions, de participations ou d’autres droits dans une entreprise ou 
toute autre personne morale confère, directement ou indirectement, à un résident d’un État contrac-
tant le droit de jouissance de biens immobiliers situés dans l’autre État contractant que ladite entité 
ou personne morale possède, les revenus perçus par le propriétaire des actions, participations ou 
droits à la suite de l’exploitation directe, de la location ou de toute autre forme d’exploitation des-
dits biens sont imposables dans l’État contractant où les biens immobiliers sont situés, dans la 
même mesure que celle dans laquelle le propriétaire de ces droits serait imposé s’il était un rési-
dent de cet autre État. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 s’appliquent aussi aux revenus provenant des 
biens immobiliers d’une entreprise. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont soumis à l’impôt que dans cet 
État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant à partir d’un éta-
blissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité dans ces conditions, ses béné-
fices sont imposables dans l’autre État contractant, quoique uniquement dans la mesure où ils sont 
imputables audit établissement stable. 
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2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce une activité dans l’autre État contractant à partir d’un établissement stable qui y est situé, il 
est imputé dans chacun des États contractants audit établissement stable les bénéfices qu’il aurait 
pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou ana-
logues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Aux fins de la détermination des bénéfices d’un établissement stable, sont admises en dé-
duction les dépenses engagées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dé-
penses de direction et les frais généraux d’administration, qu’elles soient engagées dans l’État où 
est situé l’établissement stable ou ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses di-
verses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de calculer les 
bénéfices soumis à l’impôt selon la répartition en usage; la méthode de répartition adoptée doit ce-
pendant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent ar-
ticle. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a acquis des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et suf-
fisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions du présent article sont sans incidence 
sur celles desdits articles. 

Article 8. Navigation maritime et aérienne 

1. Les dispositions de la présente Convention sont sans incidence sur l’application de 
l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la République du Panama tendant à éviter la double 
imposition en ce qui concerne les entreprises exploitant des navires ou des aéronefs en trafic inter-
national, signé à La Haye le 28 avril 1997.  

2. Les dispositions de la présente Convention ne s’appliquent pas à l’égard des impôts, 
droits, obligations ou paiements similaires qui pourraient être applicables à la traversée du canal de 
Panama. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) L’entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la direction, 

au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou 
b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État 
contractant,  

 130 



Volume 2822, I-49452 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. Il est entendu, toutefois, 
que le fait que des entreprises associées ont conclu des arrangements tels que des arrangements de 
partage des coûts ou des accords généraux de services pour l’imputation des dépenses de direction, 
des frais administratifs, techniques et commerciaux généraux, des dépenses de recherche et déve-
loppement et d’autres frais analogues, ne constitue pas en soi une condition au sens du paragraphe 
précédent. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une de ses entreprises, et impose en 
conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État a déjà été imposée dans cet 
autre État et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par 
l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles 
qui l’auraient été entre des entreprises indépendantes, l’autre État peut procéder à un ajustement 
approprié du montant de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, 
il est tenu dûment compte des autres dispositions de la présente Convention et les autorités compé-
tentes des États contractants se consultent si nécessaire. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes versés par une société qui est un résident d’un État contractant à un rési-
dent de l’autre État contractant sont soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dont la socié-
té qui paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire 
effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excé-
der 15 % de leur montant brut. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les dividendes payés par une société qui est 
un résident d’un État contractant sont exonérés d’impôts dans ledit État contractant si le bénéfi-
ciaire effectif des dividendes est : 

a) Une société dont le capital est partiellement ou entièrement divisé en actions, qui réside 
dans l’autre État contractant et qui détient au moins 15 % du capital de la société qui paie les divi-
dendes, à condition : 

i)  que les actions de la société qui reçoit les dividendes soient négociées régulièrement 
sur un marché boursier reconnu; ou 

ii)  qu’au moins 50 % des actions de la société qui reçoit les dividendes soient détenus, 
directement ou indirectement, par une ou plusieurs personnes physiques qui sont des 
résidents de l’un des États contractants ou par une ou plusieurs sociétés dont les ac-
tions sont négociées régulièrement sur un marché boursier reconnu, mais uniquement 
si ces sociétés : 
aa) sont des résidents de l’un des États contractants; ou  
bb) ont droit à des avantages semblables à ceux prévus dans le présent paragraphe ou 

plus favorables en vertu d’un arrangement global visant à éviter la double impo-
sition entre leur État de résidence et l’État contractant auquel les avantages visés 
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dans le présent paragraphe sont réclamés ou en vertu d’un accord multilatéral 
auquel ont adhéré leur État de résidence et l’État contractant auquel les avan-
tages visés dans le présent paragraphe sont réclamés; ou 

iii) la société bénéficiaire des dividendes exerce un commerce ou une activité écono-
mique dans l’État contractant dont elle est un résident (autre que des activités de réa-
lisation ou de gestion d’investissements pour le compte du résident, sauf s’il s’agit 
d’activités bancaires ou d’assurance exercées par une banque ou une compagnie 
d’assurance); 

b) Un État contractant ou une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales; 
c) Une société dont le capital est partiellement ou entièrement divisé en actions, qui réside 

dans l’autre État contractant et qui détient directement au moins 15 % du capital de la société qui 
paie les dividendes, à condition que cette société soit le siège social d’un groupe multinational qui 
assure une part substantielle de l’administration et de la supervision générales du groupe et qui dé-
tient un pouvoir discrétionnaire indépendant sur ces fonctions et l’exerce. Une personne n’est répu-
tée être une société de siège à cette fin que si : 

i) le groupe de sociétés se compose de sociétés résidant dans au moins cinq pays ou 
cinq groupes de pays, où elles exercent des activités économiques, et les activités qui 
sont menées dans chacun des cinq pays (ou cinq groupes de pays) produisent au 
moins 10 % des revenus bruts du groupe de sociétés; et 

ii) 50 % ou moins de ses revenus bruts proviennent de l’État contractant autre que l’État 
contractant dont la société de siège est un résident; ou 

d) Un fonds de pension qui est reconnu et contrôlé conformément aux dispositions régle-
mentaires d’un État contractant. 

4. Lorsqu’une société ne remplit pas les conditions pour obtenir les avantages visés au para-
graphe 3, elle peut cependant en bénéficier si l’autorité compétente de l’État contractant qui doit 
les octroyer conclut que l’objectif principal ou l’un des objectifs principaux de l’établissement, de 
l’acquisition ou de l’entretien de la société n’est pas de tirer profit des avantages prévus au para-
graphe 3. 

Cette conclusion se fonde sur tous les faits et circonstances, notamment : 
a) La nature et le volume des activités de la société dans son pays de résidence en rapport 

avec la nature et le volume des dividendes; 
b) Les propriétaires passés et actuels de la société; et 
c) Les motifs commerciaux ayant conduit la société à résider dans son pays de résidence. 
L’autorité compétente de l’État contractant qui doit octroyer les avantages consulte l’autorité 

compétente de l’autre État contractant avant de refuser l’octroi des avantages prévus au présent pa-
ragraphe. 

5. Aux fins du paragraphe 3, l’expression « marché boursier reconnu » désigne : 
a) L’un des marchés boursiers des États membres de l’Union européenne (UE); 
b) Le Système NASDAQ et tout autre marché boursier des États-Unis d’Amérique inscrit à 

la Securities and Exchange Commission des États-Unis en tant que bourse nationale des valeurs 
conformément à la Loi de 1934 sur l’échange des valeurs (« Securities Exchange Act »), la Bourse 
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du Mexique (« Bolsa Mexicana de Valores ») et la Bourse de Toronto (« Toronto Stock 
Exchange »); 

c) La Bourse du Panama; et  
d) Tout autre marché boursier convenu d’un commun accord entre les autorités compétentes 

des États contractants, à condition que l’achat ou la vente d’actions sur ce marché ne soient pas 
implicitement ou explicitement réservés à un groupe restreint d’investisseurs. 

6. Les autorités compétentes des États contractants fixent d’un commun accord les modalités 
d’application des paragraphes 2, 3 et 4. 

7. Les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 sont sans incidence sur l’imposition de la socié-
té au titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

8. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 
d’actions, d’actions ou de bons de jouissance, de parts de mine, de parts de fondateurs ou d’autres 
parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres parts sociales soumis 
au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État dont la société distribu-
trice est un résident. 

9. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3, 4 et 11 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des dividendes, qui est un résident d’un État contractant, exerce des activités dans 
l’autre État contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident à partir d’un établis-
sement stable qui y est situé et que la participation génératrice des dividendes s’y rattache effecti-
vement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

10. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État contractant ne perçoit aucun impôt sur les 
dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de 
cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache 
effectivement à un établissement stable situé dans cet autre État, ni ne prélève aucun impôt sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués 
se composent en tout ou en partie de bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

11. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2 et 10, les dividendes et distributions à 
l’égard des bons de jouissance payés par une société qui, en vertu de la législation d’un État 
contractant, est un résident de cet État à une personne physique qui est un résident de l’autre État 
contractant et qui, dès qu’elle cesse d’être un résident du premier État, est imposable sur la plus-
value des actions, les bons de jouissance, les options d’achat et l’usufruit sur les actions et les bons 
de jouissance et les créances sur une société pour la période de résidence de cette personne 
physique dans le premier État, peuvent également être imposés dans cet État conformément à sa 
législation, mais seulement pour une période de dix ans après l’émigration de la personne 
physique. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts produits dans un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un rési-
dent de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant où ils sont pro-
duits et conformément à la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif de ces intérêts est 
un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % de leur montant 
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brut. Les autorités compétentes des États contractants fixent d’un commun accord les modalités 
d’application de ces restrictions. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 
et payés à un résident de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État, si 

a) Le bénéficiaire effectif des intérêts est un État contractant, la Banque centrale d’un État 
contractant ou l’une quelconque de ses subdivisions politiques ou autorités locales; 

b) Les intérêts sont payés en relation avec la vente à crédit de marchandises ou de matériel à 
une entreprise d’un État contractant;  

c) Les intérêts sont payés à d’autres entités ou organismes (y compris les institutions finan-
cières) à la suite d’un financement fourni par ces institutions ou organismes dans le cadre 
d’accords conclus entre les Gouvernements des États contractants; ou  

d) Le bénéficiaire effectif des intérêts est un fonds de pension qui est reconnu et contrôlé se-
lon les dispositions légales d’un État contractant. 

4. Le terme « intérêts », au sens du présent article, désigne les revenus des créances de toute 
nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux bénéfices 
du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris 
les primes ou lots attachés à ces titres, bons ou obligations, ainsi que les frais de garantie et les 
commissions y afférentes. Les pénalités pour paiement tardif ne sont pas considérées comme des 
intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts, qui est un résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant où sont 
produits les intérêts une activité à partir d’un établissement stable qui y est situé, et que la créance 
génératrice des intérêts se rattache effectivement à cet établissement stable. Dans ce cas, les dispo-
sitions de l’article 7 s’appliquent. 

6. Les redevances sont réputées produites dans un État contractant lorsque le débiteur est un 
résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident d’un État 
contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel la dette donnant lieu au 
paiement de tels intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont 
considérés comme provenant de l’État contractant où l’établissement stable est situé. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effec-
tif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des intérêts, compte te-
nu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 
bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste assu-
jettie à l’impôt selon la législation de chaque État contractant et compte dûment tenu des autres 
dispositions de la présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances produites dans un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un ré-
sident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant où elles sont 
produites et conformément à la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des rede-
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vances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt exigé ne peut excéder 5 % de leur mon-
tant brut. Les autorités compétentes des États contractants fixent d’un commun accord les modali-
tés d’application de ces restrictions. 

3. Au sens du présent article, le terme « redevances » désigne les rémunérations de toute na-
ture payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 
artistique ou scientifique, y compris les logiciels, les films cinématographiques ou les films ou les 
enregistrements et d’autres moyens de reproduction de l’image et du son, de brevets, marques de 
fabrique, dessins ou modèles, plans, formules ou procédés secrets, ou pour l’usage ou la conces-
sion de l’usage d’équipements industriels, commerciaux ou scientifiques ou pour des informations 
ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances, qui est un résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant où 
sont produites les redevances une activité à partir d’un établissement stable qui y est situé, et que le 
droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable ou 
base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

5. Les redevances sont considérées comme produites dans un État contractant lorsque le dé-
biteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, résident ou non 
d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable en relation avec lequel 
l’obligation de paiement des redevances a été contractée et auquel sont imputées ces redevances, 
celles-ci sont réputées produites dans l’État contractant où l’établissement stable est situé. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif, ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des redevances, 
compte tenu de l’utilisation, du droit ou de l’information pour lesquels elles sont payées, excède 
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles 
relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, 
la partie excédentaire des paiements reste assujettie à l’impôt selon la législation de chaque État 
contractant et compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la cession de biens immobiliers vi-
sés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de la cession de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un établis-
sement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, y compris les 
gains provenant de la cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise), 
sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains qu’une entreprise qui est un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de 
navires ou d’aéronefs exploités en trafic international, ou de biens mobiliers affectés à 
l’exploitation de ces navires et aéronefs, ne sont soumis à l’impôt que dans cet État contractant. 

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions ou d’une par-
ticipation comparable dans une société qui est un résident de l’autre État contractant détenant plus 
de 10 % des voix, de la valeur ou du capital dans cette société au cours des 12 mois précédant cette 
aliénation sont imposables dans cet autre État.  
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5. Les gains qu’un résident d’un État contractant autre qu’une personne physique tire de 
l’aliénation d’actions ou de droits comparables dans une société qui est un résident de l’autre État 
contractant détenant plus de 10 % des voix, de la valeur ou du capital dans cette société pour une 
période n’excédant pas 24 mois avant cette aliénation sont imposables dans cet autre État. 

6. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions autres que des 
actions qui sont négociées sur un marché boursier reconnu, ou d’autres participations comparables 
tirant plus de 90 % de leur valeur, directement ou indirectement, d’un bien immobilier situé dans 
l’autre État contractant autre qu’un bien immobilier dans lequel cette société ou les détenteurs de 
ces participations exercent leurs activités sont imposables dans cet autre État contractant. Toute-
fois, ces gains ne sont imposables que dans le premier État si : 

a) Le résident détenait moins de 10 % des actions ou d’autres participations comparables 
avant la première aliénation; 

b) Les gains découlent d’une réorganisation de société, d’une fusion, d’une séparation ou 
d’une opération semblable; ou  

c) Le résident est un fonds de pension reconnu et contrôlé conformément aux dispositions 
réglementaires d’un État contractant, à condition que les gains ne proviennent pas de l’exécution 
d’une activité, directement ou indirectement, par ce fonds de pension. 

7. Les gains provenant de l’aliénation de biens autres que ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3, 
4, 5 et 6 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Revenus d’emplois 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 
rémunérations analogues que le résident d’un État contractant perçoit au titre d’un emploi ne sont 
imposables que dans cet État, sauf si l’emploi est exercé dans l’autre État contractant. Si l’emploi y 
est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération qu’un résident de l’un des 
États contractants tire d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n’est imposable que dans le 
premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une ou plusieurs périodes n’excédant 
pas au total 183 jours au cours de toute période de douze mois commençant ou se terminant pen-
dant l’exercice fiscal considéré; et 

b) La rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n’est 
pas un résident de l’autre État; et 

c) La charge de la rémunération n’est pas imputée à un établissement stable que l’employeur 
a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations au titre d’un 
emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international sont imposables 
dans l’État contractant dont l’entreprise qui exploite le navire ou l’aéronef est un résident.  
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Article 15. Tantièmes  

1. Les tantièmes et autres rétributions analogues que le résident d’un État contractant perçoit 
en sa qualité de membre du conseil d’administration de la société qui est un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsqu’une société est un résident des Pays-Bas, l’expression « membre du conseil 
d’administration » comprend à la fois un directeur général (« bestuurder ») et un commissaire 
(« commissaris »). Les expressions « directeur général » et « commissaire » s’entendent respecti-
vement des personnes qui sont chargées de la gestion générale de la société et des personnes qui 
sont chargées de la supervision de celle-ci. 

Article 16. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus que le résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 
du spectacle, notamment en tant qu’artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, en tant 
que musicien, ou en tant que sportif, peuvent être soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnel-
lement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une autre 
personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, dans l’État 
contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables aux revenus qu’un résident 
d’un État contractant tire des activités qu’il exerce dans l’autre État contractant lorsque son séjour 
dans cet autre État est financé à 75 % au moins par des fonds publics de l’un ou l’autre des États 
contractants ou de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, ou s’il s’inscrit dans le 
cadre d’un accord culturel entre les Gouvernements des États contractants. Dans ce cas, les reve-
nus ne sont imposables que dans l’État contractant dont l’artiste ou le sportif est un résident. 

Article 17. Pensions, rentes et contributions à la sécurité sociale 

1. Les pensions, rentes et autres rémunérations similaires perçues dans un État contractant et 
payées à un résident de l’autre État contractant sont imposables dans le premier État. Cette disposi-
tion s’applique également aux pensions payées et autres paiements effectués au titre de la législa-
tion en matière de sécurité sociale d’un État contractant. 

2. Le terme « rente » désigne une somme déterminée, payable périodiquement à échéances 
fixes, à titre viager ou pendant une période déterminée ou pouvant l’être, en vertu d’une obligation 
d’effectuer des paiements en contrepartie d’un capital suffisant versé intégralement ou en une va-
leur appréciable en espèces. 

3. Les dispositions du présent article s’appliquent également lorsqu’un montant forfaitaire 
est versé au titre d’une pension, d’une rente ou de toute autre rémunération similaire avant la date à 
laquelle la pension, la rente ou l’autre rémunération similaire doit être versée.  

4. Une pension, rente ou autre rémunération similaire est réputée provenir d’un État contrac-
tant dans la mesure où les contributions ou paiements qui y sont associés, ou les droits qui en dé-
coulent, bénéficient d’un allègement fiscal dans cet État. Le transfert d’une pension d’un fonds de 
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pension ou d’une compagnie d’assurance d’un État contractant à un fonds de pension ou à une 
compagnie d’assurance d’un autre État ne limite en aucune façon les droits d’imposition du pre-
mier État en vertu du présent article. 

Article 18. Fonction publique 

1. a) Les traitements, salaires et autres rémunérations similaires payés par un État contrac-
tant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne physique au titre 
de services rendus à cet État ou à cette subdivision ou collectivité locale ne sont imposables que 
dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables 
que dans l’autre État contractant si les services en question y sont rendus et si la personne physique 
est un résident de cet autre État et : 

i) en possède la nationalité; ou 
ii) n’est pas devenue un résident de cet État uniquement dans le but de rendre les ser-

vices en question. 
2. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux traitements, salaires et 

autres rémunérations similaires payés au titre de services rendus dans le cadre d’une activité exer-
cée par un État contractant, une de ses subdivisions politiques ou une de ses collectivités locales. 

Article 19. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de se 
rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le pre-
mier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études ou de formation, ne sont pas imposables dans cet État, à condition que ces 
sommes proviennent de sources extérieures à cet État. 

Article 20. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu dont le bénéficiaire effectif est un résident d’un État contractant, 
d’où qu’ils proviennent, et qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente 
Convention ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux prove-
nant de biens immobiliers tels qu’ils sont décrits au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le bénéfi-
ciaire effectif de tels revenus, qui est un résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant des activités à partir d’un établissement stable qui y est situé, et que le droit ou le bien 
générateur des revenus se rattache effectivement à cet établissement stable. Dans ce cas, les dispo-
sitions de l’article 7 s’appliquent. 

3. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre les personnes qui ont exercé des 
activités dont les revenus visés au paragraphe 1 proviennent, le paiement de ces activités dépasse 
le montant qui aurait été convenu entre des personnes indépendantes, les dispositions du para-
graphe 1 ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paie-
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ments reste assujettie à l’impôt selon la législation de chaque État contractant et compte dûment 
tenu des autres dispositions de la Convention. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments de revenu d’un résident 
d’un État contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention 
et qui proviennent de l’autre État contractant sont aussi imposables dans cet autre État. 

CHAPITRE IV. MÉTHODES D’ÉLIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION 

Article 21. Élimination de la double imposition 

1. Dans le cas des Pays-Bas, la double imposition est éliminée de la manière suivante : 
a) Lorsqu’ils imposent leurs résidents, les Pays-Bas peuvent inclure dans l’assiette fiscale les 

éléments de revenu qui, en vertu des dispositions de la présente Convention, sont imposables au 
Panama. 

b) Toutefois, lorsqu’un résident des Pays-Bas perçoit des éléments de revenu qui, en vertu 
des dispositions des paragraphes 1, 3, 4 et 5 de l’article 6, du paragraphe 1 de l’article 7, du 
paragraphe 9 de l’article 10, du paragraphe 5 de l’article 11, du paragraphe 4 de l’article 12, des 
paragraphes 1 et 2 de l’article 13, des paragraphes 1 et 3 de l’article 14, du paragraphe 1 de 
l’article 17, de l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 18 et du paragraphe 2 de l’article 20 de la 
présente Convention, sont imposables au Panama et sont inclus dans l’assiette visée à l’alinéa a), 
les Pays-Bas exonèrent ces éléments de revenu en réduisant le taux d’imposition. Cette réduction 
est calculée conformément aux dispositions de la législation néerlandaise tendant à éviter la double 
imposition. À cet effet, ces éléments de revenu sont réputés inclus dans le montant total des 
éléments de revenu qui sont exonérés de l’impôt néerlandais en vertu de ces dispositions. 

c) En outre, les Pays-Bas accordent une déduction de l’impôt néerlandais ainsi calculé au 
titre des éléments de revenu qui, conformément aux dispositions des paragraphes 2 et 11 de 
l’article 10, des paragraphes 4, 5, 6 et 7 de l’article 13, du paragraphe 1 de l’article 15, des para-
graphes 1 et 2 de l’article 16, du paragraphe 3 de l’article 17 et du paragraphe 4 de l’article 20 de 
la présente Convention, sont imposables au Panama dans la mesure où ces éléments de revenu sont 
inclus dans l’assiette visée au paragraphe 1. Le montant de cette déduction est égal à l’impôt payé 
au Panama sur ces éléments de revenu mais ne peut en aucun cas, si les dispositions de la législa-
tion néerlandaise visant à éviter la double imposition le prévoient, excéder le montant de la déduc-
tion qui serait accordée si les éléments de revenu ainsi inclus étaient les seuls exonérés de l’impôt 
néerlandais en vertu de la législation néerlandaise visant à éviter la double imposition. 

Le présent alinéa ne restreint les allégements qui sont ou seront accordés par les dispositions 
de la législation néerlandaise visant à éviter la double imposition que pour ce qui concerne le cal-
cul du montant de la déduction de l’impôt néerlandais sur le total des revenus provenant de plus 
d’un pays et le report, aux années ultérieures, de l’impôt payé au Panama sur lesdits éléments de 
revenu. 

d) Nonobstant les dispositions de l’alinéa b), les Pays-Bas accordent en déduction de l’impôt 
néerlandais l’impôt payé au Panama sur les éléments de revenu qui, conformément au paragraphe 1 
de l’article 7, au paragraphe 9 de l’article 10, au paragraphe 5 de l’article 11, au paragraphe 4 de 
l’article 12 et au paragraphe 2 de l’article 20 de la présente Convention, sont imposables au 
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Panama dans la mesure où ces éléments sont inclus dans l’assiette visée à l’alinéa a), pour autant 
que les Pays-Bas, en vertu de la législation néerlandaise visant à éviter la double imposition, 
accordent en déduction de l’impôt néerlandais l’impôt perçu dans un autre pays sur ces éléments 
de revenu. Pour le calcul de ces déductions, les dispositions de l’alinéa c) du présent article 
s’appliquent. 

2. Dans le cas du Panama, la double imposition est évitée de la manière suivante : 
a) Lorsqu’un résident du Panama perçoit un revenu qui, au titre des dispositions de la pré-

sente Convention, est imposable aux Pays-Bas, le Panama exonère ce revenu de l’impôt. 
b) Lorsque, conformément à toute disposition de la présente Convention, les revenus perçus 

par un résident du Panama sont exonérés de l’impôt du Panama, ce dernier peut néanmoins, pour 
calculer le montant de l’impôt sur le solde des revenus ou de la fortune de ce résident, tenir compte 
des revenus exonérés. 

Article 22. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis dans l’autre État contractant à 
aucun impôt ni à aucune obligation connexe autres ou plus lourds que ceux auxquels sont ou peu-
vent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans une situation analogue, 
notamment au regard de la résidence. Nonobstant les dispositions de l’article premier, la présente 
disposition s’applique aussi aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un des États contrac-
tants ni des deux. 

2. Les apatrides qui sont des résidents d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État 
contractant à aucune imposition ni aucune obligation y relative qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de l’État concerné qui se trouvent 
dans la même situation, notamment en matière de résidence. 

3. L’établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contrac-
tant n’est pas imposé dans cet autre État moins favorablement que les entreprises de cet autre État 
qui exercent les mêmes activités. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant 
un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, 
abattements et réductions d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents en raison de leur situation 
personnelle ou de leurs charges de famille. 

4. Sauf dans les cas où s’appliquent les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du para-
graphe 7 de l’article 11, du paragraphe 6 de l’article 12 ou du paragraphe 3 de l’article 20, les inté-
rêts, redevances et autres débours payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont, aux fins du calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, dé-
ductibles dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

5. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 
sont assujetties dans le premier État contractant à aucune imposition ni obligation connexe qui est 
autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties d’autres entreprises 
similaires du premier État contractant. 

6. Les contributions versées par ou pour le compte d’une personne physique qui exerce une 
activité en tant qu’employé ou travailleur indépendant dans un État contractant à une caisse de 
retraite reconnue aux fins d’imposition dans l’autre État contractant bénéficient aux fins 
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d’imposition dans le premier État du même traitement qu’une contribution versée à une caisse de 
retraite reconnue aux fins d’imposition dans le premier État, à condition : 

a) Que cette personne ait contribué à la caisse de retraite considérée avant de devenir un ré-
sident du premier État; et  

b) Que les autorités compétentes du premier État conviennent que la caisse de retraite consi-
dérée correspond à un régime de retraite reconnu aux fins d’imposition par cet État. 

Aux fins du présent paragraphe, l’expression « caisse de retraite » inclut une caisse créée dans 
le cadre d’un régime public de sécurité sociale. 

7. Nonobstant les dispositions de l’article 2, les dispositions du présent article s’appliquent à 
tous les impôts, quelle qu’en soit la nature ou la dénomination. 

Article 23. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou les deux 
entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la présente 
Convention, elle peut, quelles que soient les voies de recours prévues par la législation interne de 
ces États, saisir l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si sa 
situation relève du paragraphe 1 de l’article 22, celle de l’État contractant dont elle est 
ressortissante. L’autorité compétente doit être saisie dans un délai de trois ans à compter de la 
première notification des mesures à l’origine d’une imposition non conforme aux dispositions de la 
présente Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant en vue d’éviter une imposition non 
conforme aux dispositions de la Convention. L’accord ainsi trouvé est appliqué quels que soient 
les délais de prescription ou tout autre délai prévus par la législation interne des États contractants.  

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de surmonter par voie 
d’accord amiable les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue 
d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents, y compris 
par l’intermédiaire d’une commission mixte composée de ces autorités ou de leurs représentants. 

5. Les autorités compétentes peuvent également convenir d’autres formes de règlement lors-
qu’un accord ne peut être trouvé. 

Article 24. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements pertinents 
du point de vue de l’application des dispositions de la présente Convention ou de l’administration 
ou de l’application de la législation interne des États contractants relative aux impôts de toute na-
ture et dénomination perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques 
ou de leurs collectivités locales, dans la mesure où l’imposition prévue n’est pas contraire à la 
Convention. L’échange de renseignements n’est pas limité par les articles 1 et 2. 
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2. Tous les renseignements reçus par un État contractant au titre du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et or-
ganes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au para-
graphe 1, par les procédures ou poursuites concernant lesdits impôts, par les décisions sur les re-
cours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent révéler ces renseignements au cours 
d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique admi-
nistrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne peuvent être obtenus sur la base de sa législation ou 
dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait 
contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant en application du présent ar-
ticle, l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements 
demandés, même s’il n’en a pas besoin pour l’administration de sa propre fiscalité. Cette obliga-
tion est soumise aux restrictions prévues au paragraphe 3, lesquelles ne sauraient toutefois en au-
cun cas être interprétées comme permettant à un État contractant de refuser de communiquer des 
renseignements uniquement parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour lui sur le plan in-
terne. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme per-
mettant à un État contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce 
que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 
personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire ou parce que ces renseignements se rapportent aux 
droits de propriété d’une personne. 

Article 25. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

1. Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des privilèges fiscaux dont 
bénéficient les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires en application des 
règles générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

2. Aux fins de la présente Convention, une personne physique qui est affectée à une mission 
diplomatique ou à un poste consulaire d’un État contractant dans l’autre État contractant ou dans 
un État tiers, et qui est un ressortissant de l’État d’origine, est considérée comme étant un résident 
de l’État d’origine si ses revenus sont assujettis aux mêmes obligations fiscales que ceux des rési-
dents de cet État. 

3. La Convention ne s’applique pas aux organisations internationales, à leurs organismes, à 
leurs fonctionnaires, ni aux membres d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire d’un 
État tiers présents dans un État contractant s’ils n’y sont pas soumis aux mêmes obligations en ma-
tière d’impôts sur le revenu que les résidents de cet État. 
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Article 26. Extension territoriale 

1. La présente Convention peut être étendue, telle quelle ou avec les modifications néces-
saires, à toutes parties du Royaume des Pays-Bas qui ne sont pas situées en Europe, si les parties 
concernées prélèvent des impôts de nature analogue à ceux auxquels elle s’applique. Toute exten-
sion territoriale de cette nature prend effet à compter de la date et sous réserve des modifications et 
conditions, y compris en matière de dénonciation, qui seront spécifiées et convenues par échange 
de notes diplomatiques. 

2. Sauf accord contraire, la dénonciation de la présente Convention ne met pas fin à son ex-
tension à un pays auquel elle s’appliquait conformément au présent article.  

3. Le présent article n’empêche pas le Panama de conclure une convention à l’égard d’autres 
parties du Royaume des Pays-Bas (telles qu’Aruba, Curaçao, Saint-Martin, Saba, Bonaire et Saint-
Eustache). 

Article 27. Mesures de lutte contre l’utilisation abusive de la Convention 

Aucune disposition de la présente Convention ne porte préjudice au droit de chaque Partie 
contractante d’appliquer ses lois et mesures nationales visant à prévenir, décourager, éviter ou lut-
ter contre l’effet de toute transaction, entente ou pratique qui a pour but ou pour effet de conférer 
indûment un avantage fiscal à toute personne. Les États contractants désignent d’un commun ac-
cord les lois et les mesures nationales concernées. 

CHAPITRE [V]. DISPOSITIONS FINALES 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Les États contractants se notifient par écrit l’accomplissement de leurs procédures in-
ternes respectives pour l’entrée en vigueur de la présente Convention. 

2. La présente Convention entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date 
de réception de la dernière des notifications visées au paragraphe 1 et ses dispositions 
s’appliquent : 

a) Pour ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus perçus à compter du 
1er janvier de l’année civile suivant celle où la présente Convention entre en vigueur; 

b) Pour ce qui concerne les impôts sur le revenu et les autres impôts (autres que les impôts 
retenus à la source), aux impôts à recouvrer pour tout exercice fiscal commençant le 1er janvier ou 
après le 1er janvier de l’année civile suivant celle où la Convention entre en vigueur; 

c) Pour ce qui concerne l’échange de renseignements  
i) sur les affaires fiscales pénales, à la date d’entrée en vigueur, mais pour toute période 

d’imposition commençant le 1er janvier de l’année précédant l’entrée en vigueur de la 
Convention ou après cette date; 

ii) sur les autres affaires fiscales, à la date d’entrée en vigueur pour toute période 
d’imposition commençant le 1er janvier suivant l’entrée en vigueur de la Convention 
ou après cette date. 
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Article 29. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur tant qu’elle n’est pas dénoncée par l’un ou l’autre 
État contractant. L’un ou l’autre État contractant peut la dénoncer, par la voie diplomatique, au 
moyen d’un préavis écrit au moins six mois avant la fin de toute année civile commençant après 
l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la date de son entrée en vigueur. En pareil cas, la 
Convention cesse de produire ses effets à l’égard des années et périodes d’imposition commençant 
après la fin de l’année civile où le préavis de dénonciation a été communiqué. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Convention. 
FAIT à La Haye, le 6 octobre 2010, en double exemplaire, en langues néerlandaise, espagnole 

et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation entre les 
textes, le texte anglais prévaut. 

 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
J. C. DE JAGER 

Pour la République du Panama : 
JUAN CARLOS VARELA 
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PROTOCOLE À LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA 
RÉPUBLIQUE DU PANAMA TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION 
ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE RE-
VENU 

À la signature de la Convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu, conclue ce jour entre le Royaume des Pays-Bas et le Pa-
nama, les soussignés sont convenus que les dispositions suivantes feraient partie intégrante de la 
Convention. 

I. En ce qui concerne l’article premier 
Nonobstant l’article premier, les autorités compétentes des États contractants décident d’un 

commun accord dans quelle mesure un résident de l’un des États contractants qui est soumis à un 
régime spécial n’aura pas droit aux avantages de la présente Convention. 

II. En ce qui concerne les paragraphes 1 et 2 de l’article 3 
Lorsqu’une société qui est considérée comme une personne morale à des fins d’imposition est 

de ce fait imposée dans un État contractant, le revenu de ladite société étant imposé dans l’autre 
État contractant en tant que revenu des participants à ladite entité ou de ses propriétaires (au prora-
ta de leur participation), les autorités compétentes prennent des mesures pour éviter la double im-
position ou la double exonération. À cette fin, elles peuvent convenir que chaque participant ou 
propriétaire peut imputer l’impôt sur le revenu prélevé au niveau de ladite société, ainsi que 
s’entendre sur la possibilité de renoncer à l’imposition sur la distribution des bénéfices de cette so-
ciété à ses participants ou propriétaires. 

III. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 3 et l’article 23 
Il est entendu que si les autorités compétentes des États contractants parviennent à une solu-

tion d’un commun accord, dans le contexte de la Convention, dans les cas où : 
a) L’application du paragraphe 2 de l’article 3 en ce qui concerne l’interprétation d’un terme 

non défini dans la Convention, ou 
b) Des différences de qualification (par exemple d’un élément de revenu ou d’une personne),  
sont susceptibles d’entraîner une double imposition ou une double exonération, cette solution, 

après sa publication par les deux autorités compétentes, sera contraignante également pour 
l’application des dispositions de la Convention dans d’autres cas similaires. 

IV. En ce qui concerne l’article 4 
Une personne physique qui vit à bord d’un navire et ne dispose d’un domicile réel dans aucun 

État contractant est considérée comme un résident de l’État contractant où est situé le port 
d’attache du navire. 

V. En ce qui concerne le paragraphe 5 de l’article 5 
Il est entendu que le paragraphe 5 de l’article 5 doit être interprété comme contrant les abus de 

la Convention et ne comprend pas le principe de « force d’attraction ». 

 145 



Volume 2822, I-49452 

VI. En ce qui concerne les articles 5, 6, 7 et 13 
Il est entendu que les droits d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles sont 

considérés comme des biens immobiliers situés dans l’État contractant aux fonds marins – et sous-
sol – duquel ces droits s’appliquent et que ces droits sont réputés faire partie des biens d’un 
établissement stable dans ledit État. Il est entendu en outre que les droits ainsi visés incluent les 
droits à des participations dans cette exploration ou exploitation ou des bénéfices d’actifs produits 
par cette exploration ou exploitation. 

VII.  En ce qui concerne l’article 7 
En ce qui concerne l’attribution de bénéfices aux établissements stables, aucune disposition 

n’empêche l’application de la version révisée de 2010 de l’approche autorisée de l’OCDE au texte 
convenu. 

VIII. En ce qui concerne l’article 7 
Lorsqu’une entreprise d’un État contractant vend des biens ou des marchandises ou exerce des 

activités dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, 
les bénéfices de cet établissement stable ne sont pas déterminés sur la base du montant total reçu 
par l’entreprise mais uniquement sur la base de la fraction du revenu de l’entreprise qui est impu-
table à l’activité effective de l’établissement stable en ce qui concerne ces ventes ou activités. 

Plus précisément, dans le cas de contrats pour l’étude, la fourniture, l’installation ou la 
construction d’infrastructures ou de locaux industriels, commerciaux ou scientifiques, ou de 
travaux publics, lorsque l’entreprise a un établissement stable, les bénéfices imputables à cet 
établissement stable ne sont pas déterminés sur la base du montant total du contrat, mais 
uniquement sur la base de la part du contrat effectivement exécutée par l’établissement stable dans 
l’État contractant où il est situé. Les bénéfices correspondant à la part du contrat qui est exécutée 
par le siège de l’entreprise ne sont imposables que dans l’État contractant dont l’entreprise est un 
résident. 

IX. En ce qui concerne l’article 7 
Les paiements reçus pour des services techniques, y compris des études ou enquêtes de nature 

scientifique, géologique ou technique, ou pour des services de conseil ou de supervision, sont ré-
putés être des paiements auxquels s’appliquent les dispositions de l’article 7. 

X. En ce qui concerne les articles 7 et 28 
Tous les services (ou parties de services) fournis par un résident d’un État contractant dans 

l’autre État contractant avant l’entrée en vigueur de la présente Convention sont imposables dans 
cet autre État sur la base des montants nets ou bruts (c’est-à-dire les impôts retenus à la source), 
dans les limites prescrites par la législation fiscale nationale, sans prendre en considération les dis-
positions de l’article 7. 

XI. En ce qui concerne l’article 10 
a) Les taux réduits prévus aux paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas aux dividendes distri-

bués sur les actions au porteur. 
b) Dans le cas d’actions au porteur qui ont été converties en actions nominatives, les taux 

réduits visés aux paragraphes 2 et 3 sont applicables à la distribution de dividendes payés par une 
société qui est un résident d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant, à condi-
tion que les actions ainsi converties aient été détenues en actions nominatives au cours d’une pé-
riode d’au moins 12 mois avant la distribution des dividendes. 
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XII. En ce qui concerne le paragraphe 8 de l’article 10 et le paragraphe 4 de l’article 11 
Nonobstant le paragraphe 8 de l’article 10 et le paragraphe 4 de l’article 11, il est entendu que 

les revenus des créances seront considérés comme des dividendes au sens du paragraphe 8 de 
l’article 10, pour autant que la législation de l’État contractant d’où provient ce revenu soumette ce 
revenu au même traitement fiscal que les revenus des actions, selon la combinaison d’au moins 
deux des critères suivants : 

a) L’échéance de la créance; 
b) La dépendance du montant de la rémunération ou de la dette de la rémunération à l’égard 

des bénéfices ou des distributions de bénéfices du débiteur ou d’une société liée au débiteur; ou 
c) La subordination de la créance. 
XIII. En ce qui concerne les articles 10, 11 et 12  
Lorsque les impôts perçus par voie de retenue à la source sont supérieurs au montant de 

l’impôt exigible en vertu des dispositions des articles 10, 11 ou 12, les demandes de rembourse-
ment du trop-perçu sont déposées auprès de l’autorité compétente de l’État ayant perçu les impôts, 
dans un délai de trois ans à compter de l’expiration de l’année civile où les impôts ont été prélevés. 

XIV. En ce qui concerne l’article 12 
Dans le cas des redevances perçues par un résident d’un État contractant et provenant de 

l’autre État contractant, ce résident peut choisir d’être imposé sur la base du montant net, comme 
s’il était un résident de l’autre État contractant. Ce choix peut être exercé après l’application de la 
retenue à la source visée au paragraphe 2 de l’article 12 au montant brut. Les autorités compétentes 
établissent les mesures administratives nécessaires pour appliquer cette disposition. 

XV.  En ce qui concerne les articles 10 et 13 
Il est entendu que les revenus tirés de la liquidation (totale ou partielle) d’une société ou de 

l’achat d’actions propres ou de l’achat ou du rachat de bons de jouissance par une société sont 
considérés comme des revenus d’actions et non des gains en capital. 

XVI. En ce qui concerne l’article 23 
Les autorités compétentes des États peuvent aussi convenir, en ce qui concerne tout accord 

conclu à la suite d’une procédure amiable au sens de l’article 23, que l’État dans lequel l’accord 
susvisé se traduit par une taxe supplémentaire n’imposera pas d’augmentations, de surtaxes, 
d’intérêts ni de frais en rapport avec cette taxe supplémentaire, dans la mesure où intervient une 
réduction correspondante d’impôt dans l’autre État du fait de l’accord et où aucun intérêt qui serait 
dû à la suite de cette réduction d’impôt n’est versé dans cet État. 

XVII. En ce qui concerne l’article 24 
a) Il est entendu que les renseignements ne seront demandés qu’une fois que l’État contrac-

tant requérant aura épuisé toutes les sources de renseignements habituellement à sa disposition en 
vertu de la procédure d’imposition interne. 

b) Il est entendu que l’assistance administrative visée à l’article 24 ne prévoit pas de mesures 
visant seulement la collecte d’éléments de preuve, lorsqu’il est improbable que les renseignements 
demandés soient utiles pour contrôler ou administrer les affaires fiscales d’un contribuable donné 
dans un État contractant (« pêche aux renseignements »). 
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c) Il est entendu que les autorités fiscales de l’État requérant sont tenues de fournir les ren-
seignements suivants aux autorités fiscales de l’État requis lorsqu’une demande de renseignements 
est faite en vertu de l’article 24 de la Convention : 

i) le nom et l’adresse de la ou des personnes faisant l’objet d’un contrôle ou d’une en-
quête et, le cas échéant, d’autres indications facilitant leur identification, notamment 
la date de naissance, l’état civil et le numéro d’identification fiscale; 

ii) la période pour laquelle les renseignements demandés; 
iii) des indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle l’État requérant souhaite les recevoir de l’État requis; 
iv) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 
v) les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en posses-

sion des renseignements demandés. 
d) Il est en outre entendu que l’article 24 de la Convention n’engage pas les États contrac-

tants à échanger des renseignements de manière automatique ou spontanée. 
e) Il est entendu que dans le cas d’un échange de renseignements, les règles de procédure 

administrative relatives aux droits des contribuables prévues dans l’État contractant requis demeu-
rent applicables avant la transmission des renseignements à l’État contractant requérant. Ces pro-
cédures comprennent la notification de la personne visée par la demande de renseignements de 
l’autre État contractant et la possibilité pour ladite personne de faire part de sa position à 
l’administration fiscale avant d’adresser une réponse à l’État requérant. Il est en outre entendu que 
cette disposition vise à garantir au contribuable une procédure équitable et non à entraver ou à re-
tarder indûment le processus d’échange de renseignements. 

f) Après une période de cinq ans suivant l’entrée en vigueur de la présente Convention, les 
États contractants évalueront cette disposition et entameront des négociations, si nécessaire, pour 
la réviser. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 
FAIT à La Haye, le 6 octobre 2010, en double exemplaire, en langues néerlandaise, espagnole 

et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation entre les 
textes, le texte anglais prévaut. 

 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
J. C. DE JAGER 

 

Pour la République du Panama : 
JUAN CARLOS VARELA
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE JAPON TENDANT 
À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE 
EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Royaume des Pays-Bas et le Japon, 
Désireux de conclure une nouvelle convention tendant à éviter la double imposition et à pré-

venir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont résidentes d’un État contractant ou 
des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’un 
État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel que soit le 
mode de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts perçus sur tout ou partie du reve-
nu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de tout bien et l’impôt sur le mon-
tant global des rémunérations et salaires versés par les entreprises. 

3. Les impôts existants visés par la présente Convention sont : 
a) En ce qui concerne le Japon : 

i) l’impôt sur le revenu (« Shotokuzei »); 
ii) l’impôt sur les sociétés (« Hojinzei »); et 
iii) l’impôt des habitants locaux (« Juminzei ») 

(ci-après dénommés « impôt japonais »); et 
b) En ce qui concerne les Pays-Bas : 

i) l’impôt sur le revenu (« de inkomstenbelasting »); 
ii) l’impôt sur les salaires (« de loonbelasting »); 
iii) l’impôt sur les sociétés (« de vennootschapsbelasting »), y compris la part du Gou-

vernement dans les bénéfices nets de l’exploitation des ressources naturelles, prélevé 
conformément à la Loi sur les mines (« Mijnbouwwet »); et 

iv) l’impôt sur les dividendes (« de dividendbelasting ») 
(ci-après dénommés « impôt néerlandais »). 
4. La présente Convention s’applique aussi aux impôts de même nature ou analogues qui se-

raient établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou s’y substitue-
raient. Les autorités compétentes des États contractants se notifient les modifications notables ap-
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portées à leurs législations fiscales, dans un délai raisonnable après l’entrée en vigueur de ces mo-
difications. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte ne requière une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Japon », lorsqu’il est employé dans un sens géographique, désigne le territoire 
du Japon, y compris sa mer territoriale, auquel s’applique la législation fiscale japonaise et toute 
zone au-delà de sa mer territoriale, y compris les fonds marins et leur sous-sol, sur laquelle le 
Japon exerce des droits souverains conformément au droit international et à laquelle s’applique la 
législation fiscale du Japon; 

b) Le terme « Pays-Bas » désigne la partie européenne du Royaume des Pays-Bas, y compris 
sa mer territoriale et, au-delà de celle-ci, toute zone sur laquelle les Pays-Bas, en conformité avec 
le droit international, exercent leur juridiction ou leurs droits souverains; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 
contexte, le Japon ou les Pays-Bas; 

d) Le terme « impôt » désigne, selon le contexte, l’impôt japonais ou l’impôt néerlandais; 
e) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et toute autre associa-

tion de personnes; 
f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard 

de l’impôt comme une personne morale; 
g) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité économique; 
h) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contrac-

tant » s’entendent respectivement d’une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant 
et d’une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

i) L’expression « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par un 
navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf si le navire ou l’aéronef 
n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

j) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) dans le cas du Japon, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; et 
ii) dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

k) Le terme « ressortissant » désigne : 
i) dans le cas du Japon, tout individu possédant la nationalité japonaise, toute personne 

morale créée ou régie par les lois du Japon et toute organisation qui, sans être une 
personne morale, est considérée pour les besoins de l’impôt japonais comme une per-
sonne morale créée ou régie par les lois du Japon; et 

ii) dans le cas des Pays-Bas, toute personne physique possédant la nationalité des 
Pays-Bas et toute personne morale, société de personnes ou association constituée 
conformément à la législation en vigueur aux Pays-Bas; 

l) L’expression « activité » s’entend de l’exercice de professions libérales et d’autres activi-
tés de caractère indépendant; et 
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m) L’expression « fonds de pension » désigne toute personne qui : 
i) est établie et contrôlée comme telle en vertu de la législation d’un État contractant; 
ii) est gérée principalement pour administrer ou fournir une pension de vieillesse, 

d’invalidité ou de survivant, des prestations de retraite ou autres rémunérations simi-
laires, ou pour percevoir un revenu au profit d’autres fonds de pension; et 

iii) est exonérée d’impôt dans cet État contractant en ce qui concerne les revenus prove-
nant des activités décrites au point ii). 

2. Aux fins de l’application de la présente Convention à tout moment par un État contrac-
tant, tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’appelle une inter-
prétation différente, le sens que lui attribue la législation de cet État au moment considéré en ce qui 
concerne les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens que lui attribue la législation fis-
cale en vigueur dans cet État contractant prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres lois de 
cet État. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
s’entend de toute personne qui, en vertu de la législation dudit État, y est assujettie à l’impôt en 
raison de son domicile, de sa résidence, de son siège social ou de son établissement principal, de 
son siège de direction ou de tout autre critère similaire, et inclut également : 

a) Ledit État contractant et ses subdivisions politiques ou collectivités locales; 
b) Un fonds de pension établi et contrôlé comme tel en vertu de la législation dudit État 

contractant; et 
c) Une personne établie et gérée dans cet État contractant principalement à des fins reli-

gieuses, caritatives, éducatives, scientifiques, artistiques, culturelles ou publiques, uniquement si la 
totalité ou une partie de son revenu est exonérée d’impôt en vertu des lois de cet État contractant. 

Ce terme ne désigne cependant pas les personnes assujetties à l’impôt dans cet État contractant 
uniquement pour des revenus qui y trouvent leur source.  

2. Lorsque, au sens des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) Cette personne physique est considérée comme un résident seulement de l’État contrac-
tant où elle dispose d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation per-
manent dans les deux États contractants, elle est considérée comme un résident seulement de l’État 
contractant avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts 
vitaux); 

b) Si l’État contractant où se trouve le centre des intérêts vitaux de cette personne ne peut 
pas être déterminé ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des deux États contractants, elle est réputée être un résident seulement de l’État contractant où elle 
séjourne habituellement; 

c) Si elle séjourne de façon habituelle dans les deux États contractants ou si elle ne séjourne 
habituellement dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident seulement de l’État dont 
elle possède la nationalité; 
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d) Si cette personne possède la nationalité des deux États contractants ou si elle ne possède 
la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la question 
d’un commun accord. 

3. Si, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, elle est réputée être un résident seulement de 
l’État contractant où se situe son siège social ou son établissement principal. 

4. Lorsque, conformément à une disposition de la présente Convention, un État contractant 
réduit le taux de l’impôt sur un élément de revenu d’une personne résidant dans l’autre État 
contractant, ou l’en exempte, et qu’en vertu des lois en vigueur dans cet autre État contractant, 
cette personne y est soumise à l’impôt uniquement pour la partie de cet élément de revenu 
transférée ou perçue dans l’autre État contractant, la réduction ou l’exonération ne s’applique qu’à 
la partie du revenu transférée ou perçue dans l’autre État contractant. 

5. Aux fins de l’application de la présente Convention : 
a) Un élément de revenu : 

i) provenant d’un État contractant par l’intermédiaire d’une entité qui est constituée 
dans l’autre État contractant; et 

ii) traité comme le revenu d’un bénéficiaire, membre ou participant de cette entité en 
vertu des lois fiscales de cet autre État contractant; 

peut bénéficier des avantages qui seraient accordés par la Convention s’il était perçu directe-
ment par un bénéficiaire, membre ou participant de cette entité résidant dans l’autre État contrac-
tant, dans la mesure où ce bénéficiaire, membre ou participant réside dans l’autre État contractant 
et satisfait aux autres conditions énoncées dans la Convention, sans qu’il soit tenu compte de la 
question de savoir si le revenu est traité comme le revenu de ce bénéficiaire, membre ou partici-
pant en vertu des lois fiscales du premier État contractant; 

b) Un élément de revenu : 
i)  provenant d’un État contractant par l’intermédiaire d’une entité qui est constituée 

dans l’autre État contractant; et 
ii)  traité comme le revenu de cette entité en vertu des lois fiscales de cet autre État 

contractant; 
peut bénéficier des avantages qui seraient accordés par la Convention à un résident de cet 

autre État contractant, sans qu’il soit tenu compte de la question de savoir si le revenu est traité 
comme le revenu de l’entité en vertu des lois fiscales du premier État contractant, si cette entité ré-
side dans l’autre État contractant et satisfait aux autres conditions énoncées dans la Convention; 

c) Un élément de revenu : 
i) provenant d’un État contractant par l’intermédiaire d’une entité qui est constituée 

dans un État autre que les États contractants; et 
ii) traité comme le revenu d’un bénéficiaire, membre ou participant de cette entité en 

vertu des lois fiscales de l’autre État contractant et des lois fiscales de l’État où est 
constituée l’entité; 

peut bénéficier des avantages qui seraient accordés par la Convention s’il était perçu directe-
ment par un bénéficiaire, membre ou participant de cette entité résidant dans l’autre État contrac-
tant, dans la mesure où ce bénéficiaire, membre ou participant réside dans l’autre État contractant 
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et satisfait aux autres conditions énoncées dans la Convention, sans qu’il soit tenu compte de la 
question de savoir si le revenu est traité comme le revenu de ce bénéficiaire, membre ou partici-
pant en vertu des lois fiscales du premier État contractant, à condition que l’État où est constituée 
l’entité ait conclu avec le premier État contractant une convention contenant des dispositions sur 
l’échange effectif de renseignements en matière fiscale; 

d) Un élément de revenu : 
i) provenant d’un État contractant par l’intermédiaire d’une entité qui est constituée 

dans un État autre que les États contractants; et 
ii) traité comme le revenu de cette entité en vertu des lois fiscales de l’autre État 

contractant; 
ne peut bénéficier des avantages de la Convention; et 
e) Un élément de revenu : 

i) provenant d’un État contractant par l’intermédiaire d’une entité qui y est constituée; 
et 

ii) traité comme le revenu de cette entité en vertu des lois fiscales de l’autre État 
contractant; 

ne peut bénéficier des avantages de la Convention. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une ins-
tallation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son 
activité. 

2. L’expression « établissement stable » désigne notamment : 
a) Un siège de direction; 
b) Une succursale; 
c) Un bureau; 
d) Une usine; 
e) Un atelier; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre site d’extraction de 

ressources naturelles. 
3. Un chantier de construction ou un projet de montage ou d’installation ne constitue un éta-

blissement stable que si sa durée est supérieure à douze mois. 
4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établissement 

stable » ne désigne pas : 
a) Une installation servant uniquement au stockage, à l’exposition ou à la livraison de biens 

ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 
b) Un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise, constitué aux seules fins 

de stocker, d’exposer ou de livrer ces biens ou marchandises; 
c) Un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise et entreposés aux seules 

fins de leur transformation par une autre entreprise; 
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d) Une installation fixe d’affaires utilisée uniquement pour acheter des biens ou des mar-
chandises, ou pour recueillir des renseignements pour l’entreprise; 

e) Une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins de l’exercice, pour l’entreprise, de 
toute autre activité à caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) Une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé d’activités 
mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité générale de l’installation fixe d’affaires 
résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne – autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant visé au paragraphe 6 – agit au nom d’une entreprise et 
possède et exerce généralement dans un État contractant le droit de conclure des contrats au nom 
de l’entreprise, cette entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans cet État 
contractant pour toutes les activités que cette personne exerce pour elle, à moins que les activités 
de cette personne ne soient limitées à celles qui sont énumérées au paragraphe 4 et qui, exercées à 
partir d’une installation fixe d’affaires, ne feraient pas de celle-ci un établissement stable au sens 
dudit paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un courtier, d’un commis-
sionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que ces per-
sonnes agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce une activité 
(que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autre) ne suffit pas, en lui-même, à 
faire de l’une de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont assujettis à l’impôt 
dans cet autre État contractant. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribuent les lois de l’État contrac-
tant dans lequel les biens considérés sont situés. En tout état de cause, elle couvre les biens acces-
soires, le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits aux-
quels s’appliquent les dispositions du droit commun concernant la propriété foncière, l’usufruit des 
biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou de la 
concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles; les na-
vires et les aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation di-
recte, de la location et de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent aussi aux revenus provenant des 
biens immobiliers d’une entreprise. 
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Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant à partir d’un établisse-
ment stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, ses bénéfices sont 
imposables dans l’autre État contractant, mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à 
cet établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce une activité dans l’autre État contractant à partir d’un établissement stable qui y est situé, il 
est imputé dans chacun des États contractants audit établissement stable les bénéfices qu’il aurait 
pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou ana-
logues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Aux fins de la détermination des bénéfices d’un établissement stable, sont admises en 
déduction les dépenses engagées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les 
dépenses de direction et les frais généraux d’administration, qu’elles soient engagées dans l’État 
contractant où est situé l’établissement stable ou ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 
diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de calculer les 
bénéfices soumis à l’impôt selon la répartition en usage; la méthode de répartition adoptée doit 
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent 
article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a acquis des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à imputer à 
l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe 
des motifs valables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions du présent article sont sans incidence 
sur celles desdits articles. 

Article 8. Navigation maritime et aérienne 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs 
par une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État contractant. 

2. Nonobstant les dispositions de l’article 2, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
procède à l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs et qu’elle est une 
entreprise des Pays-Bas, elle est exonérée de l’impôt japonais sur les sociétés; si elle est une 
entreprise du Japon, elle est exonérée de tout impôt similaire à l’impôt japonais sur les sociétés qui 
pourrait ensuite être exigé aux Pays-Bas. 

3. Les dispositions des paragraphes précédents du présent article s’appliquent aussi aux bé-
néfices provenant de la participation à un groupement d’entreprises, à une entreprise mixte ou à un 
organisme international d’exploitation. 
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Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque 
a) L’entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la direction, 

au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou 
b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État 
contractant  

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent 
être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsque, conformément aux dispositions du paragraphe 1, un État contractant inclut dans 
les bénéfices d’une de ses entreprises – et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une 
entreprise de l’autre État contractant a déjà été imposée dans cet autre État et que les autorités 
compétentes des États contractants conviennent que l’ensemble ou une partie des bénéfices ainsi 
inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État contractant si les 
conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre 
des entreprises indépendantes, l’autre État contractant procède à un ajustement approprié du 
montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu 
dûment compte des autres dispositions de la présente Convention et, si nécessaire, les autorités 
compétentes des États contractants se consultent. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, un État contractant ne modifie pas les béné-
fices d’une entreprise relevant de sa juridiction dans les circonstances prévues au paragraphe 1 
après un délai de sept ans suivant la fin de l’année fiscale où les bénéfices qui feraient l’objet d’un 
tel changement auraient, sans les conditions visées au paragraphe 1, été réalisés par cette entre-
prise. Les dispositions du présent paragraphe ne s’appliquent pas en cas de fraude ou d’omission 
volontaire. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes versés par une société qui est un résident d’un État contractant à un rési-
dent de l’autre État contractant sont soumis à l’impôt dans cet autre État contractant. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dont la socié-
té qui paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État contractant, mais si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi 
ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société détenant di-
rectement ou indirectement des actions représentant au moins 10 % des droits de vote de la société 
qui paie les dividendes pour la période de six mois s’achevant à la date à laquelle le droit aux divi-
dendes est établi; ou 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
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3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, ces dividendes ne sont pas imposables dans 
l’État contractant dont la société qui paye les dividendes est un résident si le bénéficiaire effectif 
des dividendes est un résident de l’autre État contractant et : 

a) Une société détenant directement ou indirectement des actions représentant au moins 
50 % des droits de vote de la société qui paie les dividendes pour la période de six mois s’achevant 
à la date à laquelle le droit aux dividendes est établi; ou 

b) Un fonds de pension, à condition que ces dividendes ne proviennent pas d’une activité 
qu’il exerce directement ou indirectement. 

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 n’ont pas d’incidence sur l’imposition de la socié-
té au titre des bénéfices qui servent au versement des dividendes. 

5. Les dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 2 et de l’alinéa a) du paragraphe 3 ne 
s’appliquent pas dans le cas de dividendes payés par une société qui a droit à une déduction pour 
les dividendes versés à ses bénéficiaires dans le calcul de son revenu imposable au Japon. 

6. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 
d’actions, d’actions ou de bons de jouissance, de parts de mine, de parts de fondateur ou d’autres 
parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus soumis au même régime fiscal 
que les revenus provenant d’actions conformément à la législation de l’État contractant dont la so-
ciété distributrice est un résident. 

7. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 10 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, qui est un résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant dont la société qui paie les dividendes est un résident des activités à partir d’un établissement 
stable qui y est situé, et que la participation génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. 
Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

8. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des re-
venus de l’autre État contractant, ce dernier ne perçoit aucun impôt sur les dividendes payés par la 
société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans la 
mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement 
stable qui y est situé, ni ne prélève aucun impôt sur les bénéfices non distribués de la société, 
même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués se composent en tout ou en partie de 
bénéfices ou revenus provenant de cet autre État contractant. 

9. Un résident d’un État contractant n’est pas considéré comme le bénéficiaire effectif des 
dividendes versés par un résident de l’autre État contractant au titre d’actions privilégiées ou 
d’autres intérêts similaires dans le cas où ces derniers n’auraient pas été établis ou acquis sauf si 
une personne : 

a) Qui n’a pas droit, pour les dividendes versés par un résident de l’autre État contractant, à 
des avantages équivalents à ceux prévus dans la présente Convention, ou plus favorables, pour un 
résident du premier État contractant; et 

b) Qui n’est pas un résident de l’un ou l’autre des États contractants; 
détenait des actions privilégiées ou autres intérêts similaires équivalents dans le premier rési-

dent. 
10. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2 et 8, les dividendes versés par une socié-

té dont le capital est divisé en actions et qui, en vertu des lois d’un État contractant, est un résident 
de cet État à une personne physique résidant dans l’autre État contractant sont imposables dans le 
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premier État en vertu des lois de ce dernier si cette personne détient à elle seule, avec son conjoint 
ou avec une personne ayant des liens de parenté proche ou d’alliance, directement ou indirecte-
ment, au moins 5 % d’une catégorie particulière d’actions de la société. La présente disposition ne 
s’applique que lorsque la personne physique à laquelle les dividendes sont versés a été un résident 
du premier État à tout moment ou tout au long des dix années précédant le versement des divi-
dendes et pour autant que, au moment où elle est devenue un résident de l’autre État contractant, 
les conditions susmentionnées concernant la détention d’actions dans ladite société aient été satis-
faites et seulement dans la mesure où une partie de l’évaluation menée en lien avec la détention 
d’actions susmentionnée et son émigration est toujours en cours en vertu des lois du premier État 
contractant. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts produits dans un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant d’où ils pro-
viennent et conformément à la législation de cet État contractant, mais si le bénéficiaire effectif des 
intérêts est un résident de l’autre État contractant, l’impôt exigé ne peut excéder 10 % du montant 
brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 
ne sont imposables que dans l’autre État contractant si : 

a) Le bénéficiaire effectif est le Gouvernement de l’autre État contractant, l’une de ses sub-
divisions politiques ou collectivités locales, sa banque centrale, ou toute institution appartenant à 
ce Gouvernement; 

b) Le bénéficiaire effectif est un résident de l’autre État contractant en ce qui concerne les 
créances garanties, assurées ou indirectement financées par le Gouvernement de l’autre État 
contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, sa banque centrale ou 
toute autre institution appartenant à ce Gouvernement; 

c) Le bénéficiaire effectif est un résident de cet autre État contractant qui est: 
i) une banque; 
ii) une compagnie d’assurance; 
iii) une société de valeurs mobilières; 
iv) une autre entreprise, à condition que, lors des trois années d’imposition précédant le 

versement des intérêts, l’entreprise tire plus de 50 % de son passif de l’émission 
d’obligations sur les marchés financiers ou de l’acceptation de dépôts contre intérêt, 
et que plus de 50 % de l’actif de l’entreprise soit constitué de créances à l’égard de 
personnes qui n’ont avec elle aucune des relations décrites à l’alinéa a) ou b) du pa-
ragraphe 1 de l’article 9; 

d) Le bénéficiaire effectif est un fonds de pension qui réside dans l’autre État contractant, à 
condition que les intérêts ne proviennent pas d’une activité que ce fonds de pension exerce direc-
tement ou indirectement; ou 
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e) Le bénéficiaire effectif est un résident de l’autre État contractant et perçoit les intérêts au 
titre d’une dette résultant de la vente à crédit de matériel, de marchandises ou de services par un 
résident de l’autre État contractant. 

4. Le terme « intérêts », tel qu’il est employé dans le présent article, désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participa-
tion aux bénéfices du débiteur, et en particulier les revenus des fonds publics et des obligations 
d’emprunt, y compris les primes et lots qui s’y rattachent, et tous les revenus qui sont soumis au 
même traitement fiscal que ceux tirés de fonds prêtés en vertu de la législation fiscale de l’État 
contractant d’où proviennent les revenus. Les revenus visés à l’article 10 ne sont pas considérés 
comme des intérêts au sens de la présente Convention.  

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire ef-
fectif des intérêts, qui était un résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant 
où sont produits les intérêts une activité à partir d’un établissement stable qui y est situé, et que la 
créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à cet établissement stable. Dans ce cas, 
les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

6. Les intérêts sont réputés provenir d’un État contractant lorsque le débiteur est un résident 
de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident d’un État 
contractant, possède dans un État contractant ou dans un autre État un établissement stable pour 
lequel la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de 
ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme suit : 

a) Si l’établissement stable est situé dans un État contractant, ils sont considérés comme 
provenant de cet État contractant; et 

b) Si l’établissement stable est situé dans un autre État, ils sont considérés comme ne prove-
nant d’aucun État contractant. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effec-
tif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des intérêts, compte te-
nu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 
bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste assu-
jettie à l’impôt selon la législation de chaque État contractant et compte dûment tenu des autres 
dispositions de la présente Convention. 

8. Un résident d’un État contractant n’est pas considéré comme le bénéficiaire effectif d’un 
intérêt provenant de l’autre État contractant à l’égard d’une créance dans le cas où cette dernière 
n’aurait pas été établie sauf si personne: 

a) Qui n’a pas droit, pour l’intérêt provenant de l’autre État contractant, à des avantages 
équivalents à ceux prévus dans la présente Convention, ou plus favorables, pour un résident du 
premier État contractant; et 

b) Qui n’est pas un résident de l’un des États contractants; 
avait une créance équivalente à l’égard du premier résident. 
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Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un rési-
dent de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État contractant. 

2. Au sens du présent article, le terme « redevances » s’entend des rémunérations de toute 
nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 
artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et les films ou bandes utilisés 
pour des émissions radiophoniques ou télévisées, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de 
commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ou pour 
des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou 
scientifique. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 
redevances, qui est un résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant où sont 
produites les redevances une activité à partir d’un établissement stable qui y est situé et que le droit 
ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable. Dans ce 
cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

4. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif, ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des redevances, 
compte tenu de l’utilisation, du droit ou de l’information pour lesquels elles sont payées, excède 
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles 
relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, 
la partie excédentaire des paiements reste assujettie à l’impôt selon la législation de chaque État 
contractant et compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

5. Un résident d’un État contractant n’est pas considéré comme le bénéficiaire effectif de re-
devances provenant de l’autre État contractant au titre de l’usage du droit ou du bien dans le cas où 
ces redevances ne lui seraient pas versées sauf s’il paie des redevances au titre de l’usage du même 
droit ou bien à une personne : 

a) Qui n’a pas droit, pour les redevances provenant de l’autre État contractant, à des avan-
tages équivalents à ceux prévus dans la présente Convention, ou plus favorables, pour un résident 
du premier État contractant; et 

b) Qui n’est pas un résident de l’un des États contractants. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers vi-
sés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions d’une société 
ou d’intérêts dans une association de personnes ou une fiducie sont imposables dans l’autre État 
contractant où les actions ou intérêts tirent, directement ou indirectement, au moins 50 % de leur 
valeur de biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans cet autre État contractant, sauf si la ca-
tégorie de ces actions ou intérêts est négociée sur un marché boursier reconnu tel que visé à 
l’alinéa c) du paragraphe 8 de l’article 21 et que le résident ou les personnes qui lui sont liées dé-
tiennent au total 5 % ou moins de cette catégorie d’actions ou des intérêts. 
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3. a) Lorsque : 
i) un État contractant (y compris, à cet effet, dans le cas du Japon, la Société 

d’assurance-dépôts du Japon) fournit, conformément à sa législation relative à la ré-
solution de défaillance impliquant une insolvabilité imminente d’institutions finan-
cières, une aide financière substantielle à une institution financière qui est un résident 
de cet État contractant; et 

ii) un résident de l’autre État contractant acquiert des actions de l’institution financière 
du premier État contractant, celui-ci peut soumettre à l’impôt les gains que ce rési-
dent perçoit de l’aliénation des actions, à condition que l’aliénation ait lieu dans les 
cinq ans suivant la date à laquelle l’aide financière a été octroyée pour la première 
fois. 

b) Les dispositions de l’alinéa a) ne s’appliquent pas lorsque le résident de l’autre État 
contractant a acquis toutes les actions de l’institution financière du premier État contractant avant 
l’entrée en vigueur de la présente Convention ou en vertu d’un contrat exécutoire conclu avant 
l’entrée en vigueur de la présente Convention. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un éta-
blissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, y compris 
les gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de 
l’entreprise), sont imposables dans cet autre État. 

5. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de navires ou d’aéronefs 
qu’il exploite en trafic international, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires 
et aéronefs, ne sont imposables que dans cet État contractant. 

6. Les gains tirés de l’aliénation de biens autres que ceux visés dans les paragraphes précé-
dents du présent article ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un rési-
dent. 

7. Nonobstant les dispositions du paragraphe 6, les gains provenant de l’aliénation d’actions 
ou de droits de jouissance ou de créances par une société dont le capital est divisé en actions et 
qui, en vertu des lois d’un État contractant, est un résident de cet État, ou provenant de l’aliénation 
de droits rattachés à ces actions, de droits de jouissance ou de créances par une personne physique 
qui est un résident de l’autre État contractant, sont imposables dans le premier État, conformément 
aux lois de ce dernier et à leur interprétation, y compris celle du terme « aliénation », si la personne 
détient, à elle seule, avec son conjoint ou avec une personne ayant des liens de parenté proche ou 
d’alliance, directement ou indirectement, 5 % au moins d’une catégorie d’actions de cette société. 
La présente disposition ne s’applique que lorsque la personne physique qui bénéficie des gains a 
été un résident du premier État à tout moment ou tout au long des dix années précédant celle où les 
gains sont perçus et pour autant que, au moment où elle est devenue un résident de l’autre État 
contractant, les conditions susmentionnées concernant la détention d’actions dans ladite société 
aient été satisfaites et seulement dans la mesure où une partie de l’évaluation menée en lien avec la 
détention d’actions susmentionnée et son émigration est toujours en cours en vertu des lois du 
premier État contractant. 
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Article 14. Revenus d’emploi 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 
sont imposables que dans cet État, sauf si l’emploi est exercé dans l’autre État contractant. Si 
l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération qu’un résident de l’un des 
États contractants tire d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n’est imposable que dans le 
premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État contractant pendant une ou plusieurs périodes 
d’une durée totale maximale de 183 jours pendant toute période de 12 mois commençant ou se 
terminant au cours de l’année d’imposition concernée; 

b) La rémunération est versée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n’est 
pas un résident de l’autre État contractant; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable que 
l’employeur a dans l’autre État contractant. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes précédents du présent article, la rémunéra-
tion perçue au titre d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic inter-
national par une entreprise d’un État contractant est imposable dans cet État contractant. 

Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions qu’un résident d’un État contractant re-
çoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

Article 16. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 
du spectacle, notamment en tant qu’artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, en tant 
que musicien ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités personnelles qu’un artiste du spectacle ou un sportif 
exerce personnellement et en cette qualité dans un État contractant sont attribués non pas à l’artiste 
ou au sportif lui-même mais à une autre personne qui réside dans l’autre État contractant, ces reve-
nus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, dans l’État contractant où les 
activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

Article 17. Pensions et rentes 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et autres rému-
nérations similaires, y compris les paiements de sécurité sociale, dont le bénéficiaire effectif est un 
résident d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État contractant. Toutefois, ces pen-
sions et autres rémunérations similaires, y compris les paiements de sécurité sociale, sont égale-
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ment imposables dans l’autre État contractant si elles en proviennent et ne sont pas suffisamment 
soumises à l’impôt dans le premier État contractant. 

2. Les rentes dont le bénéficiaire effectif est une personne physique résidente d’un État 
contractant ne sont imposables que dans cet État. Toutefois, elles sont également imposables dans 
l’autre État contractant si elles en proviennent et ne sont pas suffisamment soumises à l’impôt dans 
le premier État. Le terme « rente » s’entend dans le présent article d’un montant déclaré payable 
périodiquement à une personne physique à échéances fixes, à titre viager ou pendant une période 
déterminée en vertu d’une obligation d’effectuer ces versements en contrepartie d’un capital 
suffisant versé intégralement en espèces ou en valeur appréciable en espèces. 

3. Les montants forfaitaires versés au lieu du droit de recevoir une pension ou autre rémuné-
ration similaire, ou de recevoir une rente, versés à une personne résidant dans un État contractant 
ne sont imposables que dans cet État. Toutefois, ils peuvent également être imposés dans l’autre 
État contractant s’ils en proviennent. 

Article 18. Fonction publique 

1. a) Les traitements, salaires et autres rémunérations similaires payés par un État contrac-
tant, une de ses subdivisions politiques ou une de ses collectivités locales à une personne physique 
au titre de services rendus à ces derniers dans l’exercice de fonctions de caractère public ne sont 
imposables que dans cet État contractant. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables 
que dans l’autre État contractant si les services y sont rendus et si la personne physique y réside et : 

i) est un ressortissant de l’autre État contractant; ou 
ii) n’est pas devenue un résident de l’autre État à seule fin de rendre les services en 

question. 
2. a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations 

similaires payées par un État contractant, ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne 
physique au titre de services rendus à cet État contractant ou à cette subdivision ou collectivité ne 
sont imposables que dans cet État contractant. 

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations similaires ne sont imposables que dans 
l’autre État contractant si la personne physique est un résident et un ressortissant de cet État. 

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux salaires, traitements, 
pensions et autres rémunérations similaires payés au titre de services rendus dans le cadre d’une 
activité exercée par un État contractant, une de ses subdivisions politiques ou une de ses 
collectivités locales. 

Article 19. Étudiants 

Les sommes que reçoit un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de 
se rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 
premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans le premier État, à condition 
qu’elles proviennent de sources extérieures. L’exemption prévue par le présent article ne 

 202 



Volume 2822, I-49453 

s’applique à un stagiaire que pour une période n’excédant pas un an à compter de la date à laquelle 
il commence sa formation dans le premier État contractant. 

Article 20. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu dont le bénéficiaire effectif est un résident d’un État contractant, 
d’où qu’ils proviennent, et qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente 
Convention (ci-après désignés « autres revenus ») ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux 
provenant de biens immobiliers tels que définis au paragraphe 2 de l’article 6 lorsque le 
bénéficiaire effectif de ces autres revenus, qui est un résident d’un État contractant, exerce dans 
l’autre État contractant une activité à partir d’un établissement stable qui y est situé et que le droit 
ou le bien générateur de ces autres revenus se rattache effectivement à cet établissement stable. 
Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

3. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le résident visé au paragraphe 1 et 
le débiteur, ou entre l’un et l’autre et une tierce personne, le montant des autres revenus excède ce-
lui dont ils seraient convenus en l’absence d’une telle relation, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des autres revenus reste 
assujettie à l’impôt conformément à la législation de chaque État contractant et compte tenu des 
autres dispositions de la présente Convention. 

4. Un résident d’un État contractant n’est pas considéré comme le bénéficiaire effectif 
d’autres revenus provenant de l’autre État contractant en ce qui concerne le droit ou le bien dans le 
cas où ces revenus n’auraient pas été payés au résident sauf si celui-ci a payé d’autres revenus à 
l’égard du même droit ou bien à une personne : 

a) Qui n’a pas droit, en ce qui concerne les autres revenus provenant de l’autre État contrac-
tant, à des avantages équivalents à ceux prévus dans la présente Convention, ou plus favorables,  
pour un résident du premier État contractant; et 

b) Qui n’est pas un résident de l’un des États contractants. 

Article 21. Limitation des avantages 

1. Sauf disposition contraire du présent article, un résident d’un État contractant qui perçoit 
des revenus provenant de l’autre État contractant tel que visé au paragraphe 3 de l’article 10, au 
paragraphe 3 de l’article 11 ou aux articles 12, 13 ou 20 ne peut bénéficier des avantages accordés 
pendant une année d’imposition par les dispositions desdits paragraphes ou articles que si ce rési-
dent est une personne admissible au sens du paragraphe 2 et remplit les autres conditions précisées 
dans lesdits paragraphes ou articles pour bénéficier de ces avantages. 

2. Un résident d’un État contractant est une personne admissible pendant une année 
d’imposition uniquement s’il est: 

a) Une personne physique; 
b) Le Gouvernement d’un État contractant, une de ses subdivisions politiques ou collectivi-

tés locales, la Banque du Japon, la Banque centrale des Pays-Bas ou une personne appartenant, di-
rectement ou indirectement, au Gouvernement d’un État contractant ou à l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales; 
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c) Une société, si la principale catégorie de ses actions est cotée ou inscrite sur un marché 
boursier reconnu et est régulièrement négociée sur un ou plusieurs marchés boursiers reconnus, à 
condition que, si les actions sont cotées ou inscrites sur un marché boursier reconnu visé au 
point iii) ou iv) de l’alinéa c) du paragraphe 8, le siège principal de direction et de contrôle de la 
société se trouve dans l’État contractant dont elle est un résident; 

d) Une personne qui est : 
i) visée à l’alinéa b) ou c) du paragraphe 1 de l’article 4, à condition que dans le cas 

d’une personne décrite à l’alinéa b) : 
aa)  à la fin de l’année d’imposition précédente, plus de 50 % de ses bénéficiaires, 

membres ou participants soient des personnes physiques qui résident dans l’un 
ou l’autre État contractant; ou 

bb) plus de 75 % des cotisations qui lui sont versées proviennent de résidents de l’un 
ou l’autre État contractant qui sont des personnes admissibles;  

ii) une banque, une compagnie d’assurance ou une société de valeurs mobilières et régie 
à ce titre par la législation de l’État contractant dont elle est un résident; ou 

e) Une personne autre qu’une personne physique, si les résidents de l’un ou l’autre État 
contractant qui sont des personnes admissibles en vertu des alinéas a), b), c) ou d) du présent 
paragraphe détiennent, directement ou indirectement, des actions ou d’autres intérêts représentant 
au moins 50 % des droits de vote de la personne. 

3. Nonobstant le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant peut ne pas être 
une personne admissible, cette société a droit aux avantages accordés par les dispositions du para-
graphe 3 de l’article 10, du paragraphe 3 de l’article 11 ou des articles 12, 13 ou 20 à l’égard d’un 
élément de revenu visé auxdits paragraphes ou articles et provenant de l’autre État contractant si 
cette société satisfait aux autres conditions prévues auxdits paragraphes ou articles pour obtenir ces 
avantages et si sept personnes ou moins qui sont des bénéficiaires équivalents détiennent, directe-
ment ou indirectement, des actions représentant au moins 75 % des droits de vote de cette société. 

4. Lorsque les dispositions de l’alinéa e) du paragraphe 2 ou du paragraphe 3 s’appliquent : 
a) À l’égard de la fiscalité par retenue à la source, un résident d’un État contractant est 

considéré comme répondant aux conditions décrites dans ce paragraphe ou cet alinéa pour l’année 
d’imposition pendant laquelle le paiement d’un élément de revenu est effectué, si ce résident 
satisfait à ces conditions au cours de la période de douze mois précédant la date du paiement ou, 
dans le cas de dividendes, la date à laquelle le droit aux dividendes est établi; et 

b) Dans tous les autres cas, un résident d’un État contractant est considéré comme répondant 
aux conditions décrites dans ce paragraphe ou cet alinéa pour l’année d’imposition pendant la-
quelle l’élément de revenu est obtenu, si ce résident remplit ces conditions pour au moins la moitié 
du nombre de jours de l’année d’imposition. 

5. a) Nonobstant le fait qu’un résident d’un État contractant peut ne pas être une personne ad-
missible, ce résident a droit aux avantages accordés par les dispositions du paragraphe 3 de 
l’article 10, du paragraphe 3 de l’article 11 ou des articles 12, 13 ou 20 à l’égard d’un élément de 
revenu visé auxdits paragraphes ou articles et provenant de l’autre État contractant si : 

i) il exerce une activité dans le premier État contractant (autre que la réalisation ou la 
gestion d’investissements pour son propre compte, à moins qu’il s’agisse d’une acti-
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vité dans le domaine bancaire, des assurances ou des valeurs immobilières effectuée 
par une banque, une compagnie d’assurance ou société de valeurs mobilières); 

ii) l’élément de revenu provenant de l’autre État contractant est obtenu en rapport avec 
cette activité ou s’y rattache; et 

iii) il satisfait à toutes les autres conditions prévues auxdits paragraphes ou articles pour 
obtenir ces avantages. 

b) Si un résident d’un État contractant tire un élément de revenu d’une activité qu’il exerce 
dans l’autre État contractant ou tire un élément de revenu provenant de l’autre État contractant à 
partir de l’une de ses entreprises associées exerçant des activités dans cet autre État contractant, les 
conditions décrites à l’alinéa a) ne sont considérées comme satisfaites par rapport à cet élément de 
revenu que si l’activité exercée dans le premier État contractant présente un caractère substantiel 
par rapport à l’activité exercée dans l’autre État contractant. Aux fins du présent paragraphe, le ca-
ractère substantiel de cette activité sera déterminé en prenant en compte l’ensemble des faits et cir-
constances. 

c) Pour déterminer si une personne exerce son activité dans un État contractant en vertu de 
l’alinéa a), l’activité exercée dans le cadre d’un partenariat dans lequel cette personne est un parte-
naire et les activités exercées par des personnes liées à cette personne est réputée être réalisée par 
cette personne. Une personne est liée à une autre si l’une est le bénéficiaire effectif, directement ou 
indirectement, d’au moins 50 % des intérêts dans l’autre (ou, dans le cas d’une société, des actions 
représentant au moins 50 % des droits de vote de la société) ou si une tierce personne est le bénéfi-
ciaire effectif, directement ou indirectement, d’au moins 50 % des intérêts (ou, dans le cas d’une 
société, des actions représentant au moins 50 % des droits de vote de la société) dans chaque per-
sonne. Dans tous les cas, une personne est considérée comme liée à une autre si, compte tenu de 
l’ensemble des faits et circonstances, l’une a le contrôle de l’autre ou que les deux sont sous le 
contrôle de la même ou des mêmes personnes. 

6. a) Nonobstant le fait qu’un résident d’un État contractant peut ne pas être une personne 
admissible, ce résident a droit aux avantages accordés par les dispositions du paragraphe 3 de 
l’article 10, du paragraphe 3 de l’article 11 ou des articles 12, 13 ou 20 à l’égard d’un élément de 
revenu visé auxdits paragraphes ou articles provenant de l’autre État contractant si : 

i) il agit en tant que siège pour un groupe de sociétés multinationales; 
ii) l’élément de revenu provenant de cet autre État contractant est tiré en rapport avec 

l’activité visée au point ii) de l’alinéa b) ou s’y rattache; et 
iii) il satisfait à toutes les autres conditions prévues auxdits paragraphes ou articles pour 

obtenir ces avantages. 
b) Un résident d’un État contractant n’est considéré comme un siège pour un groupe de so-

ciétés multinationales aux fins de l’alinéa a) que si : 
i) il fournit une partie importante de la supervision et de l’administration du groupe ou 

procure un financement au groupe; 
ii) le groupe est constitué de sociétés qui sont des résidents et mènent des activités dans 

au moins cinq pays, et l’activité exercée dans chacun des cinq pays génère au moins 
5 % du revenu brut du groupe; 

iii) l’activité exercée dans un autre pays que cet État contractant produit moins de 50 % 
du revenu brut du groupe; 
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iv) 50 % au plus de son revenu brut provient de l’autre État contractant; 
v) il possède et exerce un pouvoir discrétionnaire autonome pour exercer les fonctions 

visées au point i); et 
vi) il est soumis aux mêmes règles d’imposition sur le revenu dans cet État contractant 

que les personnes visées au paragraphe 5. 
c) Aux fins de l’alinéa b), un résident d’un État contractant est réputé satisfaire aux exi-

gences relatives au revenu brut visées aux points ii), iii) ou iv) de cet alinéa pour l’année 
d’imposition pendant laquelle l’élément de revenu est perçu si le résident satisfait à chacune de ces 
exigences relatives au revenu brut lorsque la moyenne du revenu brut des trois années d’imposition 
précédant ladite année d’imposition est calculée. 

7. Un résident d’un État contractant qui n’est pas une personne admissible ni ne peut pré-
tendre, en vertu des paragraphes 3, 5 ou 6, aux avantages accordés par les dispositions du para-
graphe 3 de l’article 10, du paragraphe 3 de l’article 11 ou des articles 12, 13 ou 20 à l’égard d’un 
élément de revenu visé auxdits paragraphes ou articles bénéficie toutefois de ces avantages si 
l’autorité compétente de l’autre État contractant détermine, conformément à ses lois ou à sa pra-
tique administrative, que l’un des principaux objectifs de la constitution, de l’acquisition ou du 
maintien de cette personne et de la conduite des opérations n’est pas d’obtenir ces avantages. 

8. Aux fins du présent article : 
a) L’expression « catégorie principale d’actions » s’entend de la ou des catégories d’actions 

d’une société qui, dans l’ensemble, représentent la majorité des droits de vote de la société; 
b) Le terme « actions » comprend les certificats d’actions ou les certificats de fiducie; 
c) L’expression « marché boursier reconnu » désigne : 

i) toute bourse de valeurs créée par un instrument d’opérations de change ou une asso-
ciation de sociétés financières, conformément à la loi japonaise relative aux instru-
ments financiers et opérations de change (Loi n° 25 de 1948); 

ii) tout marché réglementé établi aux Pays-Bas et régi par l’Autorité des marchés finan-
ciers (ou son successeur) sous une licence visée au paragraphe 1 de l’article 5:26 de 
la Loi néerlandaise sur la surveillance financière (ou son successeur); 

iii) la Bourse irlandaise, la Bourse de Londres, la Bourse suisse et les bourses de 
Bruxelles, Düsseldorf, Francfort, Hambourg, Hong Kong, Johannesburg, Lisbonne, 
Luxembourg, Madrid, Mexico, Milan, New York, Paris, Séoul, Singapour, 
Stockholm, Sydney, Toronto et Vienne, et le système NASDAQ; et 

iv) toute autre bourse que les autorités compétentes des États contractants conviennent 
de reconnaître pour les besoins du présent article. 

d) L’expression « bénéficiaire équivalent » désigne : 
i) un résident d’un État qui a conclu une convention tendant à éviter la double imposi-

tion et à prévenir l’évasion fiscale avec l’État contractant auquel les avantages de la 
présente Convention sont demandés et : 
aa) cette convention prévoit l’échange effectif d’informations; 
bb) ce résident est une personne admissible au titre des dispositions de cette conven-

tion sur la limitation des avantages ou, à défaut de telles dispositions, serait une 
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personne admissible si cette convention était interprétée comme incluant des 
dispositions correspondant au paragraphe 2; et 

cc) s’agissant d’un élément de revenu visé au paragraphe 3 de l’article 10, au para-
graphe 3 de l’article 11 ou aux articles 12, 13 ou 20, ce résident aurait droit en 
vertu de cette convention à un taux d’imposition qui correspond à la catégorie 
particulière de revenus pour laquelle les avantages sont demandés au titre de la 
présente Convention et qui est au moins aussi bas que le taux applicable en vertu 
de la présente Convention; ou 

ii) une personne admissible aux termes des alinéas a), b), c) ou d) du paragraphe 2; 
e) L’expression « entreprises associées » désigne des entreprises qui sont en relation l’une 

avec l’autre, comme décrit aux alinéas a) ou b) du paragraphe 1 de l’article 9; et 
f) L’expression « revenu brut » désigne le montant total des revenus qu’une entreprise tire 

de ses activités, duquel sont soustraits les coûts directs engagés pour les obtenir. 

Article 22. Élimination de la double imposition 

1. Sous réserve des dispositions de la législation japonaise concernant l’admission en crédit 
d’impôt, au regard de l’impôt japonais, de l’impôt payable dans tout autre pays que le Japon, lors-
qu’un résident du Japon tire des revenus aux Pays-Bas qui sont imposables dans ce pays confor-
mément aux dispositions de la présente Convention, le montant de l’impôt néerlandais payable sur 
ces revenus est admis en déduction de l’impôt japonais auquel est assujetti ce résident. Toutefois, 
le montant à déduire ne peut excéder la fraction de l’impôt japonais qui correspond aux revenus en 
question.  

2. Lorsque le revenu tiré de sources situées aux Pays-Bas est un dividende distribué par une 
société qui est un résident des Pays-Bas à une société qui est un résident du Japon et qui possède 
au moins 10 % des actions avec droit de vote ou de l’ensemble des actions émises par la société 
payant le dividende, pendant la période de six mois précédant immédiatement la date de confirma-
tion de l’obligation de paiement des dividendes, ces dividendes sont exclus de l’assiette fiscale ja-
ponaise. Cette exemption est soumise aux dispositions autres que celles relatives aux exigences en 
matière de propriété d’actions, des lois japonaises concernant l’exclusion des dividendes de 
l’assiette fiscale japonaise. 

3. Les Pays-Bas, lorsqu’ils imposent leurs ressortissants, peuvent inclure dans l’assiette fis-
cale les éléments de revenu qui, en vertu des dispositions de la présente Convention, sont impo-
sables ou seront imposés uniquement au Japon. 

4. Toutefois, lorsqu’un résident des Pays-Bas perçoit des éléments de revenu qui, en vertu 
des dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 de l’article 6, du paragraphe 1 de l’article 7, du para-
graphe 7 de l’article 10, du paragraphe 5 de l’article 11, du paragraphe 3 de l’article 12, des para-
graphes 1, 2, 3 et 4 de l’article 13, des paragraphes 1 et 3 de l’article 14, des paragraphes 1 et 2 de 
l’article 17, de l’alinéa a) du paragraphe 1 et de l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 18 et du pa-
ragraphe 2 de l’article 20, sont imposables uniquement au Japon et sont inclus dans l’assiette visée 
au paragraphe 3, les Pays-Bas exonèrent ces éléments de revenu en réduisant le taux d’imposition. 
Cette réduction est calculée conformément aux dispositions de la législation néerlandaise tendant à 
éviter la double imposition. À cette fin, ces éléments de revenu sont réputés inclus dans le montant 
total des éléments de revenu qui sont exonérés de l’impôt néerlandais en vertu de ces dispositions. 
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5. En outre, les Pays-Bas accordent une déduction de l’impôt néerlandais ainsi calculé au 
titre des éléments de revenu qui, conformément aux dispositions des paragraphes 2 et 10 de 
l’article 10, du paragraphe 2 de l’article 11, du paragraphe 7 de l’article 13, de l’article 15, des pa-
ragraphes 1 et 2 de l’article 16 et du paragraphe 3 de l’article 17, sont soumis à l’impôt au Japon, 
dans la mesure où ces éléments de revenu sont inclus dans l’assiette visée au paragraphe 3. Le 
montant de cette déduction est égal à l’impôt payé au Japon sur ces éléments de revenu. Il ne peut 
toutefois, si les dispositions de la loi néerlandaise visant à éviter la double imposition le prévoient, 
excéder le montant de la déduction qui serait accordée si les éléments de revenu ainsi inclus étaient 
les seuls exonérés de l’impôt néerlandais en vertu des dispositions de la loi néerlandaise visant à 
éviter la double imposition. 

Le présent paragraphe ne limite pas les dégrèvements qui sont ou seront autorisés par les dis-
positions de la loi néerlandaise visant à éviter la double imposition, mais uniquement pour ce qui 
est du calcul de la déduction de l’impôt néerlandais au titre du cumul de revenus provenant de plu-
sieurs pays et du report à des années ultérieures de l’impôt payé au Japon sur lesdits éléments de 
revenu. 

6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 4, les Pays-Bas admettent en déduction de 
l’impôt néerlandais l’impôt payé au Japon sur les éléments de revenu qui, conformément au para-
graphe 1 de l’article 7, au paragraphe 7 de l’article 10, au paragraphe 5 de l’article 11, au para-
graphe 3 de l’article 12 et au paragraphe 2 de l’article 20, sont imposables au Japon dans la mesure 
où ces éléments sont inclus dans l’assiette visée au paragraphe 3, pour autant que les Pays-Bas, au 
titre des dispositions de la législation néerlandaise visant à éviter la double imposition, admettent 
en déduction de l’impôt néerlandais l’impôt perçu dans un autre pays sur ces éléments de revenu. 
Pour la détermination de ces déductions, les dispositions du paragraphe 5 du présent article 
s’appliquent en conséquence. 

7. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les revenus d’un résident d’un 
État contractant qui peuvent être imposés ou seront imposables uniquement dans l’autre État 
contractant conformément aux dispositions de la présente Convention sont réputés provenir de cet 
autre État contractant. 

Article 23. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ni obligation connexe autres ou plus lourdes que celles auxquelles sont ou peu-
vent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans une situation analogue, 
notamment au regard de la résidence. Nonobstant les dispositions de l’article premier, la présente 
disposition s’applique aussi aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un des États contrac-
tants ou des deux. 

2. L’établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contrac-
tant n’est pas imposé dans cet autre État contractant moins favorablement que les entreprises de cet 
autre État qui exercent les mêmes activités. La présente disposition ne peut être interprétée comme 
obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions 
personnelles, abattements et réductions d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents en raison de 
leur situation personnelle ou de leurs charges de famille. 

3. Sauf dans les cas où s’appliquent les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du 
paragraphe 7 de l’article 11, du paragraphe 4 de l’article 12 ou du paragraphe 3 de l’article 20, les 
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intérêts, redevances et autres débours versés par une entreprise d’un État contractant à un résident 
de l’autre État contractant sont, aux fins du calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, 
déductibles dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État 
contractant. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 
sont assujetties dans le premier État contractant à aucune imposition ni obligation connexe autres 
ou plus lourdes que celles auxquelles sont ou peuvent être assujetties d’autres entreprises similaires 
du premier État contractant. 

5. Nonobstant les dispositions de l’article 2, les dispositions du présent article s’appliquent à 
tous les impôts, quelle qu’en soit la nature ou la dénomination, prélevés au nom d’un État contrac-
tant ou de l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 24. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou les deux 
entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la présente 
Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États 
contractants, en saisir l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si sa 
situation relève du paragraphe 1 de l’article 23, de l’État contractant dont elle est ressortissante. 
L’autorité compétente doit être saisie dans un délai de trois ans à compter de la première 
notification des mesures à l’origine d’une imposition non conforme aux dispositions de la présente 
Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant en vue d’éviter une imposition non 
conforme aux dispositions de la présente Convention. L’accord trouvé est appliqué, quels que 
soient les délais prévus par le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent par voie d’accord amiable de 
régler les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 
l’application de la présente Convention. En particulier, les autorités compétentes des États contrac-
tants peuvent convenir : 

a) De la même attribution de revenus, de déductions, de crédits ou d’allocations d’une en-
treprise d’un État contractant à son établissement stable situé dans l’autre État contractant; 

b) De la même affectation de revenus, de déductions, de crédits ou d’allocations entre les 
personnes; 

c) Du règlement des différends pouvant survenir lors de l’application de la présente Conven-
tion, y compris ceux relatifs à : 

i) la caractérisation des éléments de revenu; 
ii) la caractérisation des personnes; 
iii) l’application des règles relatives à la source à de certains éléments de revenu; et 
iv) la signification d’un terme utilisé dans la Convention; et 

d) D’arrangements préalables en matière de prix. 
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Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non pré-
vus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents, y compris par 
l’intermédiaire d’une commission mixte composée des autorités compétentes et de leurs représen-
tants. 

5. Lorsque  
a) En vertu du paragraphe 1, une personne a soumis un cas à l’autorité compétente d’un État 

contractant en se fondant sur le fait que les mesures prises par un État contractant ou par les deux 
États contractants ont entraîné pour cette personne une imposition non conforme aux dispositions 
de cette Convention; et que 

b) Les autorités compétentes ne parviennent pas à un accord pour résoudre ce cas en vertu 
du paragraphe 2 dans un délai de deux ans à compter de sa présentation à l’autorité compétente de 
l’autre État contractant,  

les questions non résolues soulevées par ce cas doivent être soumises à l’arbitrage si la per-
sonne en fait la demande. Ces questions ne doivent toutefois pas être soumises à arbitrage si une 
décision a déjà été rendue à leur égard par un tribunal judiciaire ou administratif de l’un ou l’autre 
des États contractants. À moins qu’une personne directement concernée par le cas n’accepte pas 
l’accord amiable par lequel la décision d’arbitrage est appliquée, cette décision lie les deux États 
contractants et est appliquée quels que soient les délais prévus par le droit interne de ces États con-
tractants. Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modali-
tés d’application des dispositions du présent paragraphe. 

Article 25. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants s’échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour l’application des dispositions de la présente Convention ou 
l’administration ou l’application de la législation interne des États contractants relative aux impôts 
de toute nature et dénomination perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivités locales, dans la mesure où l’imposition prévue n’est pas 
contraire à la Convention. L’échange de renseignements n’est pas limité par les articles 1 et 2. 

2. Tous les renseignements reçus par un État contractant au titre du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État contractant et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribu-
naux et les autorités administratives) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts 
visés au paragraphe 1, les procédures ou les poursuites concernant de tels impôts, les décisions sur 
les recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les révéler dans des audiences publiques 
de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique admi-
nistrative ou à celles de l’autre État contractant; 
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b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation 
ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État contractant; 

c) De fournir des renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait 
contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant en application du présent ar-
ticle, l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements 
demandés, même s’il n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. L’obligation énoncée dans la 
phrase précédente est soumise aux restrictions prévues au paragraphe 3, lesquelles ne sauraient 
toutefois en aucun cas être interprétées comme permettant à un État contractant de refuser de 
communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour 
lui sur le plan interne. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme per-
mettant à un État contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce 
que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 
personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire ou parce que ces renseignements se rapportent aux 
droits de propriété d’une personne. 

Article 26. Assistance en matière de recouvrement des impôts 

1. Chacun des États contractants s’efforce de recouvrer les impôts prélevés par l’autre État 
contractant de façon à ce que les exonérations ou réductions d’impôt accordées par cet autre État 
contractant en vertu de la présente Convention ne bénéficient pas à des personnes qui n’y ont pas 
droit. L’État contractant qui procède à ce recouvrement est responsable vis-à-vis de l’autre État 
contractant des sommes ainsi recouvrées. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme impo-
sant à l’un des États contractants s’efforçant de recouvrer les impôts l’obligation de prendre des 
mesures administratives dérogeant à sa législation ou à sa pratique administrative ou qui seraient 
contraires à l’ordre public de cet État. 

Article 27. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des privilèges fiscaux dont bé-
néficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en application des 
règles générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Extension territoriale 

1. La présente Convention peut être étendue, telle quelle ou avec les modifications voulues, 
aux territoires placés sous la souveraineté du Royaume des Pays-Bas qui ne sont pas situés en 
Europe. L’extension, le cas échéant, prend effet à la date, et est soumise aux modifications et aux 
conditions, y compris de dénonciation, précisées et arrêtées par le biais de notes échangées par la 
voie diplomatique. 
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2. À moins que les Parties n’en conviennent autrement, la dénonciation de la présente 
Convention ne met pas fin à son extension à toute partie du Royaume des Pays-Bas à laquelle elle 
s’appliquait conformément au présent article. 

Article 29. Titres 

Les titres des articles de la présente Convention sont insérés à titre de référence uniquement et 
n’affectent pas son interprétation. 

Article 30. Entrée en vigueur 

1. La présente Convention sera approuvée par chacun des États contractants conformément à 
ses procédures légales et entrera en vigueur le trentième jour suivant la date de l’échange des notes 
diplomatiques indiquant cette approbation. 

2. La présente Convention est applicable : 
a) En ce qui concerne le Japon : 

i) pour les impôts retenus à la source, aux montants payés à partir du 1er janvier de 
l’année civile suivant celle où la Convention entre en vigueur; 

ii) pour les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, aux revenus corres-
pondant à toute année d’imposition commençant le 1er janvier de l’année civile sui-
vant celle où la Convention entre en vigueur, ou après cette date; et 

iii) pour tous les autres impôts, à l’année d’imposition commençant le 1er janvier ou 
après le 1er janvier de l’année civile suivant celle où la Convention entre en vigueur; 
et 

b) En ce qui concerne les Pays-Bas : 
i) pour les impôts retenus à la source, aux montants payés à partir du 1er janvier de 

l’année civile suivant celle où la Convention entre en vigueur; 
ii) pour les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, aux revenus corres-

pondant à toute année et période d’imposition commençant le 1er janvier de l’année 
civile suivant celle où la Convention entre en vigueur, ou après cette date; et 

iii) pour tous les autres impôts, à l’année et à la période d’imposition commençant le 
1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile suivant celle où la Convention 
entre en vigueur. 

3. La Convention entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement du 
Japon tendant à éviter la double imposition en matière d’impôts sur le revenu, avec Protocole, si-
gnée à La Haye le 3 mars 1970, tel que modifiée par le Protocole signé à La Haye le 4 mars 1992 
(dénommée ci-après dans le présent article « la Convention précédente »), cesse d’être applicable à 
partir de la date à laquelle la présente Convention prend effet à l’égard des impôts auxquels 
s’applique la Convention conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une personne ayant droit à des avan-
tages en vertu de la Convention précédente aurait eu droit à des avantages plus importants que 
ceux s’appliquant en vertu de la présente Convention, la Convention précédente continue, à la dis-
crétion de cette personne, de s’appliquer dans son intégralité pour une période de douze mois à 
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compter de la date à laquelle les dispositions de la présente Convention s’appliqueraient par ail-
leurs en vertu du paragraphe 2. 

5. La Convention précédente prend fin à la dernière date à laquelle elle s’applique confor-
mément aux dispositions des paragraphes précédents du présent article. 

Article 31. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur tant qu’elle n’est pas dénoncée par un État contrac-
tant. L’un ou l’autre État contractant peut la dénoncer après l’expiration d’un délai de cinq ans à 
compter de la date de son entrée en vigueur, moyennant un préavis écrit de six mois donné par la 
voie diplomatique. Dans ce cas, la Convention cesse de produire ses effets : 

a) S’agissant du Japon : 
i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les montants imposables le 

1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile suivant celle où le préavis est don-
né; 

ii) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, pour 
les revenus de toute année d’imposition commençant le 1er janvier ou après le 
1er janvier de l’année civile suivant celle où le préavis est donné; et 

iii) en ce qui concerne les autres impôts, pour l’année d’imposition commençant le 
1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile suivant celle où le préavis est don-
né; et 

b) S’agissant des Pays-Bas : 
i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les montants imposables le 

1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile suivant celle où le préavis est don-
né; 

ii) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, pour 
les revenus de toute année et période d’imposition commençant le 1er janvier ou après 
le 1er janvier de l’année civile suivant celle où le préavis est donné; et 

iii) en ce qui concerne les autres impôts, pour l’année et période d’imposition commen-
çant le 1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile suivant celle où le préavis 
est donné. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé la présente Convention. 

FAIT à Tokyo le 25 août 2010, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
PH. DE HEER 

Pour le Japon : 
KOICHI TAKEMASA 
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PROTOCOLE 

Au moment de la signature en ce jour de la Convention entre le Royaume des Pays-Bas et le 
Japon tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu (ci-après dénommée « la Convention »), le Royaume des Pays-Bas et le Japon sont 
convenus des dispositions suivantes, qui font partie intégrante de la Convention : 

1. En référence au point iii) de l’alinéa m) du paragraphe 1 de l’article 3 de la Convention, il 
est entendu qu’un fonds de pension est considéré comme exonéré de l’impôt sur les revenus tirés à 
l’égard des activités visées au point ii) de cet alinéa, même s’il est assujetti à la taxe prévue aux 
articles 8 et 10-2 de la loi japonaise relative aux impôts sur les sociétés (Loi no 34 de 1965) ou au 
paragraphe 1 de l’article 20 de ses dispositions complémentaires. 

2. En référence aux articles 6 et 13 de la Convention, les droits à l’exploration et à 
l’exploitation des ressources naturelles sont considérés comme des biens immobiliers situés dans 
les fonds marins, y compris leur sous-sol, de l’État contractant où ces droits s’exercent. En outre, 
les droits ainsi visés incluent les droits à des participations dans des actifs produits par cette explo-
ration ou exploitation ou dans les bénéfices connexes. 

3. En référence à l’article 7 de la Convention, il est entendu que dans le cas des bénéfices ti-
rés d’activités d’enquête, de fourniture, d’installation ou de construction, ceux-ci ne sont impu-
tables à un établissement stable que dans la mesure où ils résultent de la conduite effective de ces 
activités par cet établissement stable. 

4. En référence à l’article 9 de la Convention, il est entendu que le fait que les entreprises 
ayant des liens les unes avec les autres, comme il est décrit aux alinéas a) ou b) du paragraphe 1 de 
cet article, ont conclu des accords entre elles pour partager les coûts et risques liés au développe-
ment, à la production ou à l’obtention d’actifs, de services ou de droits ainsi que pour déterminer la 
nature et l’étendue des intérêts de chacun des participants dans ces actifs, services ou droits, ne 
remplit pas en soi les conditions visées au paragraphe 1 de cet article. 

5. En référence aux articles 10 et 13 de la Convention, les Pays-Bas traitent les revenus per-
çus dans le cadre de la liquidation totale ou partielle d’une entreprise ou d’un rachat d’actions 
propres par une société comme des dividendes tels que visés à l’article 10 de la Convention et non 
comme des gains en capital tels que visés à l’article 13 de la Convention. 

6. En référence au paragraphe 3 de l’article 11 de la Convention, les expressions « banque 
centrale » et « institution appartenant à ce Gouvernement » désignent : 

a) En ce qui concerne le Japon : 
i) la Banque du Japon; 
ii) la Société japonaise de financement (« Japan Finance Corporation »); 
iii) l’Organisme japonais de coopération internationale (« Japan International Coopera-

tion Agency »); 
iv) l’Agence japonaise d’assurance-crédit export (« Nippon Export and Investment Insu-

rance »);  
v) toute autre institution similaire dont le capital est détenu par le Gouvernement 

japonais et dont les Gouvernements des États contractants pourront convenir par 
échange de notes diplomatiques; et 
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b) En ce qui concerne les Pays-Bas : 
i) la Banque centrale des Pays-Bas (« de Nederlandsche Bank NV »); 
ii) la Société néerlandaise pour le financement du développement (« de Nederlandse 

Financierings-Maatschappij voor Ontwikkelingslanden NV »); 
iii) la Banque néerlandaise d’investissement pour les pays en développement (« de 

Nederlandse Investeringsbank voor Ontwikkelingslanden NV »); et 
iv) toute autre institution similaire dont le capital est détenu par le Gouvernement des 

Pays-Bas et dont les Gouvernements des États contractants pourront convenir par 
échange de notes diplomatiques. 

7. En référence à l’article 15 de la Convention, lorsqu’une société est un résident des Pays-
Bas, l’expression « membre du conseil d’administration » comprend les deux fonctions de 
« bestuurder » et de « commissaris ». Les termes « bestuurder » et « commissaris » désignent 
respectivement les personnes chargées de la gestion générale de la société et celles chargées de sa 
surveillance. 

8. En référence aux articles 17 et 18 de la Convention, il est entendu que la nature (privée ou 
publique) de la période ou des périodes pendant lesquelles le droit à cette pension ou à une rému-
nération analogue a été constitué détermine la mesure dans laquelle une pension ou une rémunéra-
tion analogue relève de l’article 17 ou 18. 

9. Aucune disposition de la Convention n’empêche le Japon de prélever un impôt à la 
source, conformément à sa législation, sur le revenu et les gains réalisés par une personne en vertu 
d’un contrat d’une société en commandite simple (« Tokumei Kumiai ») ou d’un contrat similaire. 

10. En référence à l’alinéa c) du paragraphe 2 de l’article 21 de la Convention, les actions de 
la principale catégorie d’actions d’une société sont considérées comme négociées régulièrement 
sur un ou plusieurs marchés boursiers reconnus dans une année d’imposition si le nombre total 
d’actions de cette catégorie négociées sur ce ou ces marchés boursiers au cours des douze mois se 
terminant le jour précédant le début de cette année d’imposition est d’au moins 6 % du nombre 
moyen des actions en circulation de cette catégorie au cours de cette période de douze mois. 

11. En référence à l’alinéa c) du paragraphe 2 de l’article 21 de la Convention, le « siège 
principal de direction et de contrôle » d’une société sera dans l’État contractant dont elle est un ré-
sident uniquement si les dirigeants et les cadres supérieurs ont une responsabilité quotidienne dans 
la prise de décision stratégique, financière et de politique opérationnelle de la société (y compris 
ses filiales directes et indirectes) plus importante dans cet État contractant que dans tout autre État 
et si leur personnel exerce les activités quotidiennes nécessaires à la préparation et à la prise de ces 
décisions dans une plus grande mesure dans cet État contractant que dans un autre État. 

12. En référence au paragraphe 5 de l’article 24 de la Convention : 
a) Les autorités compétentes établissent une procédure d’un commun accord afin de veiller à 

ce qu’une décision d’arbitrage soit mise en œuvre dans les deux ans à compter d’une demande 
d’arbitrage visée au paragraphe 5 de l’article 24 de la Convention, à moins que des actions ou 
l’inaction d’une personne directement concernée par le cas présenté en application de ce para-
graphe n’entrave la résolution de l’affaire ou que les autorités compétentes et cette personne n’en 
conviennent autrement. 

b) Un tribunal d’arbitrage est établi conformément aux règles suivantes : 
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i) Un tribunal d’arbitrage est composé de trois arbitres ayant une expertise ou une expé-
rience en matière de fiscalité internationale. 

ii) Chaque autorité compétente désigne un arbitre. Les deux arbitres ainsi désignés 
nomment le troisième arbitre, qui assume les fonctions de président du tribunal 
d’arbitrage conformément aux procédures convenues par les autorités compétentes. 

iii) Aucun des arbitres n’est employé par l’administration fiscale des États contractants ni 
n’a traité le cas présenté conformément au paragraphe 1 de l’article 24 de la Conven-
tion en quelque qualité que ce soit. 

iv) Les autorités compétentes veillent à ce que tous les arbitres et le personnel convien-
nent, dans des déclarations adressées à chaque autorité compétente, avant leur parti-
cipation à une procédure d’arbitrage, de respecter les obligations de confidentialité et 
de non-divulgation décrites au paragraphe 2 de l’article 25 de la Convention et dans 
les lois nationales applicables des États contractants. 

v) Chaque autorité compétente prend en charge le coût de son arbitre et ses propres dé-
penses. Le coût de la présidence d’un tribunal d’arbitrage et les autres frais liés à la 
conduite de la procédure sont pris en charge à parts égales par les autorités compé-
tentes. 

c) Les autorités compétentes fournissent sans retard indu les informations nécessaires à la 
décision d’arbitrage à tous les arbitres et aux membres de leur personnel. 

d) Une décision d’arbitrage est traitée comme suit :  
i) Une décision d’arbitrage n’a pas valeur jurisprudentielle formelle. 
ii) Une décision d’arbitrage est définitive, à moins qu’elle soit jugée inapplicable par les 

tribunaux de l’un des États contractants en raison d’une violation du paragraphe 5 de 
l’article 24 de la Convention, du présent paragraphe ou de toute règle de procédure 
déterminée conformément à l’alinéa a) du présent paragraphe qui pourrait raisonna-
blement avoir influé sur la décision. Dans le cas où la décision est jugée inapplicable 
en raison de ladite violation, elle sera considérée comme n’ayant pas été rendue. 

e) Si, à tout moment après une demande d’arbitrage et avant que le tribunal d’arbitrage n’ait 
rendu une décision aux autorités compétentes et à la personne qui a fait la demande d’arbitrage, les 
autorités compétentes parviennent à résoudre tous les problèmes non résolus soumis à l’arbitrage, 
le cas est considéré comme résolu conformément au paragraphe 2 de l’article 24 de la Convention 
et aucune décision d’arbitrage n’est rendue. 

f) Les dispositions du paragraphe 5 de l’article 24 de la Convention et du présent para-
graphe s’appliquent mutatis mutandis à un cas présenté conformément au paragraphe 1 de 
l’article 26 de la Convention entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouverne-
ment du Japon tendant à éviter la double imposition en matière d’impôts sur le revenu, avec Proto-
cole, signé à La Haye le 3 mars 1970, telle que modifiée par le Protocole signé à La Haye le 
4 mars 1992 (ci-après dénommée « la Convention précédente »), à moins que les autorités compé-
tentes conviennent que, sur la base de raisons particulières, le cas n’est pas un cas auquel les dis-
positions du paragraphe 5 de l’article 24 de la Convention et du présent paragraphe s’appliquent 
mutatis mutandis. Toutefois, lorsque l’autorité compétente d’un État contractant, avant l’entrée en 
vigueur de la Convention, a présenté à l’autorité compétente de l’autre État contractant le cas sou-
mis conformément au paragraphe 1 de l’article 26 de la Convention précédente, l’expression « pré-
sentation à l’autorité compétente de l’autre État contractant » visée à l’alinéa b) du paragraphe 5 de 
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l’article 24 de la Convention est remplacée par « l’entrée en vigueur de la Convention » pour 
l’application du présent alinéa. 

13. En référence aux paragraphes 3 et 5 de l’article 25 de la Convention, un État contractant 
peut refuser de fournir des renseignements relatifs à des communications confidentielles entre avo-
cats ou d’autres représentants juridiques agréés agissant dans l’exercice de leurs fonctions et leurs 
clients, à condition que de telles communications soient protégées par la législation interne de cet 
État contractant. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Tokyo le 25 août 2010, en deux exemplaires, en langue anglaise. 
 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
PH. DE HEER 

 
Pour le Japon : 

KOICHI TAKEMASA
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD D’ARUBA, ET LE 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD RELA-
TIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE  

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba, et le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 

Désireux de faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance mutuelle 
par l’échange de renseignements utiles pour appliquer leurs législations internes relatives aux im-
pôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement perti-
nents pour la détermination, l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et 
l’exécution des créances fiscales ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les rensei-
gnements sont échangés conformément aux dispositions du présent Accord et tenus secrets selon 
les modalités prévues à l’article 9. Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu 
des dispositions législatives ou de la pratique administrative de la Partie requise restent applicables 
dans la mesure où ils n’entravent pas indûment l’échange effectif de renseignements. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’à 
Aruba. 

Article 2. Compétence 

Les renseignements sont échangés en vertu du présent Accord, que la personne concernée soit 
ou non un résident ou un ressortissant de l’une des Parties contractantes, ou que la personne qui 
détient de tels renseignements soit ou non un résident ou un ressortissant de l’une des Parties 
contractantes. Toutefois, la Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont 
ni détenus par ses autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa 
compétence territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts qui constituent l’objet du présent Accord sont les impôts de toute nature et de 
toute dénomination prélevés par les deux Parties contractantes ou pour leur compte. 

2. Le présent Accord s’applique également aux impôts sensiblement analogues qui seraient 
établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou s’y substitueraient, 
si les autorités compétentes des Parties contractantes en conviennent. Les autorités compétentes 
des Parties contractantes se communiquent toute modification substantielle apportée aux mesures 
fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements visées dans le présent Accord. 
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Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord et sauf définition contraire : 
a) L’expression « Partie contractante » désigne le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba, 

ou le Royaume-Uni, selon le contexte; 
b) Le terme « Aruba » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située dans les Caraïbes 

et constituée de l’île d’Aruba; 
c) Le terme « Royaume-Uni » désigne la Grande-Bretagne et l’Irlande du Nord et comprend 

toute zone située hors de la mer territoriale du Royaume-Uni qui est désignée, en vertu de sa légi-
slation relative au plateau continental et conformément au droit international, comme une zone 
dans laquelle le Royaume-Uni peut exercer ses droits à l’égard du sol et du sous-sol marins et de 
leurs ressources naturelles;  

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) dans le cas d’Aruba, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 
ii) dans le cas du Royaume-Uni, les Commissaires des impôts et des douanes de Sa 

Majesté (« Commissioners for Her Majesty’s Revenue and Customs ») ou leurs 
représentants autorisés; 

e) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et toute autre associa-
tion de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard 
de l’impôt comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 
est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 
vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 
l’achat ou la vente n’est pas implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint 
d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions re-
présentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 
les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 
placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de place-
ment collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, ac-
tions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. 
Les parts, actions ou autres participations au fonds ou au dispositif peuvent être facilement ache-
tées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas implicitement 
ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
l) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des rensei-

gnements; 
m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des renseigne-

ments sont demandés; 
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n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législa-
tives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante 
d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, témoignage ou document, quelle qu’en soit 
la forme; 

p) L’expression « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales impliquant une 
conduite intentionnelle passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante;  

q) L’expression « lois pénales » désigne toute la législation pénale désignée comme telle en 
vertu de la législation nationale, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou 
d’autres lois;  

r) Le terme « ressortissant » désigne : 
i) dans le cas d’Aruba, une personne physique ayant la nationalité néerlandaise et 

inscrite comme résidente d’Aruba à condition toutefois, si elle n’est pas présente à 
Aruba, qu’elle y soit née, et toute personne morale, société ou association de 
personnes constituée en vertu des lois en vigueur à Aruba; et 

ii) dans le cas du Royaume-Uni, tout citoyen ou sujet britannique n’ayant pas la nationa-
lité d’un autre pays ou territoire du Commonwealth, à condition qu’il ait le droit de 
résider au Royaume-Uni, et toute personne morale, société de personnes, association 
ou autre entité constituée conformément au droit en vigueur au Royaume-Uni. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 
tout terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une inter-
prétation différente, le sens que lui attribue la législation de cette Partie contractante au moment 
considéré, le sens que lui attribue la législation fiscale applicable de cette Partie contractante pré-
valant sur celui que lui attribuent d’autres lois applicables de cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 
fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés, que l’acte faisant l’objet de 
l’enquête constitue ou non une infraction au regard de la législation de la Partie requise s’il s’était 
produit sur le territoire de ladite Partie. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 
suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande, la Partie requise prend toutes les me-
sures pertinentes de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les renseigne-
ments demandés, même si elle n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés dans le présent article, dans la 
mesure où son droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies 
certifiées conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 
fins prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 
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b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 
fondations, « Anstalten » et d’autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les ren-
seignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie d’une 
chaîne de propriété; dans le cas d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les fidu-
ciaires et les bénéficiaires et, dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les fondateurs, les 
membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires, et des renseignements équivalents dans le 
cas d’autres entités qui ne sont ni des fiducies ni des fondations. En outre, le présent Accord 
n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements sur la composition 
des membres des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si 
ces renseignements peuvent être obtenus sans difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à 
l’autorité compétente de la Partie requise, lorsqu’elle lui soumet une demande de renseignements 
en vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements de-
mandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
b) Les indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 
c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles au-

près de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 
compétence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration attestant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 
qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante, que, si les renseignements demandés rele-
vaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de cette Partie pourrait les 
obtenir en vertu de son droit ou dans le cadre normal de sa pratique administrative, et que la de-
mande est conforme au présent Accord; 

g) Une déclaration attestant que la Partie requérante a usé, pour obtenir les renseignements, 
de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficul-
tés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise s’efforce de transmettre les renseignements 
demandés dans le plus bref délai possible à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, 
l’autorité compétente de la Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie requérante 
et l’avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de 
celle-ci; 

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les renseigne-
ments dans les 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y compris si elle ren-
contre des obstacles l’empêchant d’y donner suite ou si elle refuse de communiquer les renseigne-
ments, elle en informe immédiatement la Partie requérante, en indiquant les raisons de l’incapacité 
dans laquelle elle se trouve de fournir les renseignements, la nature des obstacles rencontrés ou les 
motifs de son refus. 
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Article 6. Échange spontané de renseignements 

Les Parties contractantes peuvent se transmettre, sans demande préalable, les renseignements 
vraisemblablement pertinents dont elles ont connaissance, conformément à l’article premier. 

Article 7. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. La Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie re-
quérante à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et examiner des do-
cuments, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité compétente de la Partie 
requérante communique à l’autorité compétente de la Partie requise la date et le lieu de l’entretien 
avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 
Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à as-
sister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie re-
quise qui effectue le contrôle fait connaître, aussitôt que possible, à l’autorité compétente de la 
Partie requérante, la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour 
l’effectuer ainsi que les procédures et conditions prescrites à cette fin par la Partie requise. Toute 
décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie requise qui l’effectue. 

Article 8. Possibilité de rejet d’une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 
sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance si 
la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
renseignements susceptibles de divulguer un secret commercial, industriel, professionnel ou 
d’affaires ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé 
au paragraphe 4 de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du 
simple fait qu’ils remplissent les critères prévus au paragraphe 4. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 
et un avocat ou un autre représentant juridique agréé lorsque de telles communications : 

a) Visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
Les renseignements conservés afin de commettre une infraction pénale ne relèvent pas du se-

cret professionnel (« legal privilege ») et aucune disposition du présent article n’empêche un prati-
cien du droit ou un autre représentant juridique reconnu de divulguer le nom et l’adresse d’un 
client dans la mesure où un tel acte ne constitue pas une violation du secret professionnel. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation de tels 
renseignements est contraire à l’ordre public. 
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5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-
sant l’objet de la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si ces derniers sont deman-
dés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fiscale – 
ou toute obligation s’y rattachant – qui est discriminatoire envers un ressortissant ou un résident de 
la Partie requise par rapport à un ressortissant ou à un résident de la Partie requérante se trouvant 
dans la même situation. 

Article 9. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 
confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 
organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 
l’établissement, la perception ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par 
l’exécution ou les poursuites en rapport avec ces impôts, par les décisions en appel s’y rapportant, 
ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements 
qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des 
décisions de justice. Les renseignements ne peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité 
ou autorité ni aucune autre autorité étrangère sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité 
compétente de la Partie requise. 

Article 10. Frais 

La répartition des frais engagés pour l’assistance (y compris les frais raisonnables de tierces 
parties et de conseillers externes en rapport avec le litige ou non) est déterminée par les Parties 
contractantes dans un mémorandum d’accord. 

Article 11. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 
du présent Accord et leur donner effet. 

Article 12. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 
ou de l’interprétation du présent Accord, leurs autorités compétentes s’efforcent de résoudre la 
question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en application des ar-
ticles 5, 6, 7 et 10. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles di-
rectement en vue de parvenir à un accord en application du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 
différends. 
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Article 13. Entrée en vigueur 

Chacune des Parties contractantes notifie à l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures ou des formalités constitutionnelles requises par sa législation 
pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Ce dernier entre en vigueur le premier jour du deu-
xième mois qui suit la date de réception de la dernière de ces notifications. Les dispositions du 
présent Accord s’appliquent dès son entrée en vigueur : 

a) En ce qui concerne les affaires fiscales pénales, à la date de son entrée en vigueur; et 
b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, à la date de son 

entrée en vigueur, mais uniquement pour les exercices fiscaux commençant à cette date ou après 
cette date ou, à défaut d’exercice fiscal, à toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette 
date ou par la suite. 

Article 14. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre Partie contractante peut dénoncer l’Accord moyennant un avis de dénon-
ciation adressé par la voie diplomatique ou par courrier à l’autorité compétente de l’autre Partie 
contractante. 

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 
trois mois à compter de la date de réception, par l’autre Partie contractante, de l’avis de dénoncia-
tion. 

3. En cas de dénonciation, les Parties contractantes restent liées par les dispositions de 
l’article 9 du présent Accord pour tous les renseignements obtenus dans le cadre de son applica-
tion. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à La Haye, le 5 novembre 2010, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba : 
E. ABATH 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
P. ARKWRIGHT  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE ROYAUME DES PAYS-BAS 
RELATIF À L’ASSISTANCE ADMINISTRATIVE MUTUELLE POUR 
L’APPLICATION APPROPRIÉE DES LOIS DOUANIÈRES ET POUR LA PRÉ-
VENTION, L’ENQUÊTE ET LA LUTTE CONTRE LES INFRACTIONS DOUA-
NIÈRES 

La République turque et le Royaume des Pays-Bas, dénommés ci-après les « Parties Contrac-
tantes », 

Considérant qu’il importe de déterminer avec exactitude les droits de douane et autres impôts 
perçus sur l’importation ou l’exportation et d’appliquer correctement les dispositions concernant 
les interdictions, restrictions et contrôles, 

Considérant que les infractions à la législation douanière portent préjudice à leurs intérêts 
économiques, fiscaux, sociaux, culturels, de santé publique et commerciaux, 

Considérant que le trafic transfrontière de stupéfiants, de substances psychotropes, de produits 
dangereux, d’espèces menacées d’extinction et de déchets toxiques constitue un danger pour la so-
ciété, 

Reconnaissant la nécessité d’une coopération internationale pour les questions liées à 
l’application et au respect de leurs législations douanières, 

Convaincus que les mesures contre les infractions douanières peuvent devenir plus efficaces 
grâce à une étroite collaboration entre leurs administrations des douanes, fondée sur des disposi-
tions légales claires, 

Eu égard aux instruments pertinents du Conseil de coopération douanière, aujourd’hui appelé 
Organisation mondiale des douanes, et plus particulièrement à la Recommandation sur l’assistance 
administrative mutuelle du 5 décembre 1953, 

Eu également égard aux conventions internationales contenant des interdictions, restrictions et 
mesures spéciales de contrôle concernant des produits spécifiques, 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE I. DÉFINITIONS 

Article premier 

Aux fins du présent Accord : 
1. L’expression « administration des douanes » s’entend : 
- Pour la République turque : du Sous-Secrétariat aux douanes du Cabinet du Premier 

Ministre; 
- Pour le Royaume des Pays-Bas : de l’administration centrale chargée de l’application de 

la législation douanière; 
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2. L’expression « législation douanière » s’entend des dispositions légales et administratives 
applicables ou imposables par les administrations des douanes en ce qui concerne l’importation, 
l’exportation, le transbordement, le transit, le stockage et la circulation de marchandises, y compris 
les dispositions légales et administratives relatives aux mesures d’interdiction, de restriction et de 
contrôle; 

3. L’expression « infraction douanière » s’entend de toute violation de la législation doua-
nière telle qu’elle est définie par la législation de chaque Partie contractante, ainsi que de toute ten-
tative de violation de ladite législation; 

4. L’expression « créance douanière » s’entend de tous les montants de droits et taxes aux-
quels le présent Accord s’applique et des augmentations, surtaxes, arriérés de paiement, intérêts et 
coûts afférents auxdits droits et taxes qui ne peuvent être recouvrés dans l’une des Parties contrac-
tantes; 

5. Le terme « personne » s’entend de toute personne physique ou morale, ainsi que de toute 
autre entité juridique; 

6. L’expression « donnée à caractère personnel » s’entend de toute donnée concernant une 
personne physique identifiée ou identifiable; 

7. Le terme « informations » s’entend des données, documents, rapports, copies certifiées ou 
authentifiées desdits documents ou autres communications sur tout support, y compris électro-
nique; 

8. L’expression « administration requérante » s’entend de l’administration des douanes qui 
demande une assistance; 

9. L’expression « administration requise » s’entend de l’administration des douanes à qui 
l’on demande une assistance. 

CHAPITRE II. CHAMP D’APPLICATION DE L’ACCORD 

Article 2 

1. Les Parties contractantes, par l’intermédiaire de leurs administrations des douanes, se prê-
tent une assistance administrative dans les conditions spécifiées dans le présent Accord pour assu-
rer l’application correcte de la législation douanière et pour prévenir les infractions douanières, 
faire des enquêtes à leur sujet et lutter contre elles, ainsi que pour recouvrer les créances doua-
nières. 

2. L’assistance prévue au titre du présent Accord par l’une ou l’autre Partie contractante est 
fournie conformément à sa législation et à ses dispositions administratives et dans les limites de la 
compétence et des ressources disponibles de son administration des douanes. 

3. Le présent Accord s’applique sans préjudice des obligations du Royaume des Pays-Bas en 
vertu de la législation de l’Union européenne en ce qui concerne ses obligations présentes et fu-
tures en tant qu’État membre de l’Union européenne et en vertu de toute loi adoptée en vue de la 
mise en œuvre de ces obligations, ainsi que de ses obligations présentes et futures découlant 
d’accords internationaux entre les États membres de l’Union européenne. 
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4. Le présent Accord ne vise que l’assistance administrative mutuelle entre les Parties 
contractantes. Ses dispositions ne donnent pas le droit à un tiers d’obtenir, de supprimer ou 
d’exclure une preuve quelle qu’elle soit, ou d’entraver l’exécution d’une demande. 

5. Le présent Accord est sans préjudice des règles relatives à l’assistance mutuelle en ma-
tière pénale. Si l’assistance mutuelle est fournie dans le cadre d’un autre accord en vigueur entre 
les Parties contractantes, l’administration requise indique quelles autorités sont compétentes. 

CHAPITRE III. PORTÉE DE L’ASSISTANCE 

Article 3 

1. Les administrations des douanes se communiquent, sur demande ou de leur propre initia-
tive, les informations contribuant à assurer une application correcte de la législation douanière et à 
prévenir les infractions douanières, à enquêter à leur sujet et à lutter contre elles, ainsi qu’à recou-
vrer les créances douanières. 

2. L’une ou l’autre administration des douanes peut, en procédant à des enquêtes au nom de 
l’autre, agir comme si ces dernières étaient conduites pour son propre compte ou à la demande 
d’un autre organisme de son propre État. 

Article 4 

1. Sur demande, l’administration requise fournit toutes les informations sur la législation et 
les procédures douanières en vigueur dans sa Partie contractante qui présentent un intérêt pour les 
enquêtes liées à une infraction douanière. 

2. L’une ou l’autre administration des douanes communique, de sa propre initiative et sans 
délai, toute information disponible relative aux : 

a) Nouvelles modalités d’application de la législation douanière qui ont fait la preuve de leur 
efficacité; 

b) Nouvelles tendances, possibilités ou méthodes relevées dans la manière de commettre des 
infractions douanières. 

CHAPITRE IV. CAS PARTICULIERS D’ASSISTANCE 

Article 5 

Sur demande, l’administration requise fournit plus particulièrement à l’administration requé-
rante les renseignements qui établissent que : 

a) Les marchandises qui sont importées sur le territoire douanier de la Partie contractante 
requérante ont été exportées légalement du territoire douanier de la Partie contractante requise; 

b) Les marchandises exportées du territoire douanier de la Partie contractante requérante ont 
été légalement importées sur le territoire douanier de la Partie contractante requise avec, le cas 
échéant, l’indication du régime douanier qui leur a été appliqué. 
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Article 6 

1. Sur demande, l’administration requise exerce une surveillance spéciale sur : 
a) Les personnes connues de l’administration requérante pour avoir commis une infraction 

douanière ou soupçonnées de l’avoir fait, en particulier celles qui entrent sur le territoire douanier 
de la Partie contractante requise et en sortent; 

b) Les marchandises transportées ou stockées notifiées par l’administration requérante 
comme pouvant donner lieu à un trafic illicite vers le territoire douanier de la Partie contractante 
requérante; 

c) Les moyens de transport soupçonnés par l’administration requérante d’être utilisés pour 
commettre des infractions douanières sur le territoire douanier de la Partie contractante requérante. 

2. Les administrations des douanes peuvent autoriser, conformément à leur législation natio-
nale, par accord et arrangement mutuel et sous leur contrôle, l’importation et l’exportation de biens 
impliqués dans le trafic illicite à destination ou en provenance du territoire douanier de leurs États 
respectifs, ou leur transit par ce territoire, en vue de mettre fin à ce trafic. Lorsque l’octroi d’une 
telle autorisation n’est pas de la compétence de l’administration des douanes, celle-ci s’efforce de 
nouer des relations de coopération avec les autorités nationales qui ont cette compétence ou leur 
transmet le cas. 

Article 7 

1. Les administrations des douanes se communiquent, sur demande ou de leur propre 
initiative, des informations sur les transactions réalisées ou envisagées qui constituent ou semblent 
constituer une infraction douanière. 

2. Dans les cas graves susceptibles d’entraîner des dommages importants pour l’économie, 
la santé publique, la sécurité publique ou un intérêt vital quelconque de l’une des Parties contrac-
tantes, l’administration des douanes de l’autre Partie contractante fournit, de sa propre initiative, 
sans délai et chaque fois que possible, toute information en sa possession. 

Article 8 

1. Dès que les dispositions légales et administratives nationales nécessaires des deux Parties 
contractantes entrent en vigueur, leurs administrations douanières se prêtent assistance en matière 
de recouvrement des créances douanières conformément au paragraphe 2 du présent article. 

2. Les administrations des douanes prescrivent d’un commun accord les règles concernant 
l’application du présent article conformément au paragraphe 2 de l’article 18. Ces règles peuvent 
inclure des conditions selon lesquelles l’application des dispositions légales et administratives na-
tionales au sens du paragraphe 1 du présent article par l’administration des douanes requise est 
laissée à sa discrétion. 
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CHAPITRE V. INFORMATIONS 

Article 9 

1. Le texte original des informations n’est demandé que lorsque les copies authentifiées ou 
certifiées conformes se révèlent insuffisantes et il est renvoyé le plus rapidement possible; les 
droits de l’administration requise ou de tiers ne sont pas affectés. 

2. Les informations devant être échangées au titre du présent Accord doivent être accompa-
gnées de toute la documentation nécessaire pour leur interprétation ou utilisation. 

CHAPITRE VI. EXPERTS ET TÉMOINS 

Article 10 

Sur demande, l’administration requise peut autoriser ses fonctionnaires à comparaître devant 
un tribunal de l’autre Partie contractante en qualité d’experts ou de témoins à propos d’une infrac-
tion douanière. 

CHAPITRE VII. COMMUNICATION DES DEMANDES  

Article 11 

1. Les demandes d’assistance au titre du présent Accord sont adressées directement à 
l’administration des douanes de l’autre Partie contractante, se font par écrit et sont accompagnées 
de tous les documents jugés utiles. Lorsque la situation l’exige, elles peuvent également être faites 
verbalement, mais doivent dans ce cas être rapidement confirmées par écrit. 

2. Les demandes présentées conformément au paragraphe 1 du présent article comprennent 
les précisions suivantes : 

a) Le nom de l’administration requérante; 
b) L’objet et la raison de la demande; 
c) Un bref exposé du problème, des aspects légaux et de la nature de la procédure; 
d) Les noms et adresses des parties concernées par la procédure, si ceux-ci sont connus. 
3. Il est donné suite à la demande d’une administration des douanes qui souhaite qu’une 

procédure particulière soit suivie sous réserve des dispositions légales et administratives de la Par-
tie contractante requise. 

4. Les informations visées dans le présent Accord ne sont communiquées qu’aux fonction-
naires désignés à cette fin par chaque administration des douanes. La liste des fonctionnaires en 
question est fournie à l’administration des douanes de l’autre Partie contractante conformément au 
paragraphe 2 de l’article 18 du présent Accord. 
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CHAPITRE VIII. EXÉCUTION DES DEMANDES 

Article 12 

Si l’administration requise ne dispose pas des informations demandées, elle entreprend des re-
cherches pour les obtenir. Elle recueille notamment à cette fin les dépositions de personnes en me-
sure de fournir des informations concernant une infraction douanière, ainsi que de témoins et 
d’experts. 

Article 13 

1. Sur demande écrite, les fonctionnaires désignés par l’administration requérante peuvent, 
avec l’autorisation de l’administration requise et sous réserve des conditions que celle-ci peut im-
poser, aux fins d’enquêtes relatives à une infraction douanière : 

a) Consulter, dans les locaux de l’administration requise, les documents, registres et autres 
données pertinentes en vue d’obtenir toute information relative à l’infraction; 

b) Prendre copie des documents, registres et autres données pertinentes au sujet de 
l’infraction; 

c) Assister à une enquête menée par l’administration requise sur son territoire douanier et 
présentant un intérêt pour l’administration requérante. 

2. Les fonctionnaires de l’administration requérante présents sur le territoire de la Partie 
contractante requise en vertu du paragraphe 1 du présent article agissent exclusivement en tant que 
consultants et ne participent en aucun cas à une enquête ni ne rencontrent les personnes interro-
gées. 

3. Lorsque des fonctionnaires de l’administration requérante sont présents sur le territoire de 
la Partie contractante requise dans les circonstances visées à l’article 10 ou au paragraphe 1 du 
présent article, ils doivent à tout moment être en mesure de fournir la preuve de leur titre officiel. 

4. Pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie contractante, ils bénéficient de la 
même protection que celle accordée aux fonctionnaires douaniers de cette autre Partie, 
conformément à la législation en vigueur, et sont responsables de toute infraction qu’ils pourraient 
commettre. 

CHAPITRE IX. CONFIDENTIALITÉ DES INFORMATIONS 

Article 14 

1. Les informations obtenues au titre du présent Accord ne peuvent être utilisées qu’aux fins 
de celui-ci – y compris pour les actions en justice – et par les administrations des douanes, sauf 
dans les cas où l’administration des douanes qui les a communiquées approuve expressément leur 
utilisation à d’autres fins ou par d’autres autorités. Cette utilisation est alors soumise à toute res-
triction fixée par l’administration des douanes qui a les fournies. Ces informations ne peuvent, si la 
législation nationale de la Partie contractante qui les a communiquées le prescrit, être utilisées que 
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dans les poursuites pénales, après que les autorités judiciaires ou les autorités du ministère public 
de cette Partie en conviennent. 

2. Les informations reçues aux termes du présent Accord bénéficient au moins du même de-
gré de protection et de confidentialité que celui qui est accordé au même type d’informations aux 
termes de la législation nationale de la Partie contractante qui les reçoit. 

Article 15 

1. Les données personnelles échangées dans le cadre du présent Accord sont soumises à un 
niveau de protection équivalent à celui qui est prévu par la Partie contractante qui les fournit. 

2. Les Parties contractantes se communiquent toute législation pertinente pour le présent ar-
ticle s’agissant de la protection des données personnelles de leurs États respectifs. 

3. Aucune donnée personnelle ne sera échangée tant que les Parties contractantes n’auront 
pas convenu, conformément au paragraphe 2 de l’article 18 du présent Accord, que le niveau de 
protection est équivalent dans chacune des Parties contractantes. 

CHAPITRE X. DÉROGATIONS 

Article 16 

1. L’administration requise n’est pas tenue de fournir l’assistance prévue dans le présent Ac-
cord si celle-ci risque de troubler l’ordre public ou de porter atteinte à tout autre intérêt vital de la 
Partie contractante requise ou entraînerait la violation d’un secret industriel, commercial ou pro-
fessionnel. 

2. Dans le cas où l’administration requérante ne serait pas en mesure de donner suite à une 
demande similaire à celle qu’elle soumet à l’administration requise, elle le signale dans sa de-
mande. La suite donnée à une telle demande est laissée à la discrétion de l’administration requise. 

3. L’assistance peut être retardée par l’administration requise au motif qu’elle entraverait 
une enquête, des poursuites ou une procédure en cours. Dans ce cas, l’administration requise 
consulte l’administration requérante pour déterminer si l’assistance peut être apportée sous réserve 
des conditions qu’elle peut exiger. 

4. Lorsque l’assistance est refusée ou retardée, les motifs de ce refus ou de ce retard sont 
communiqués. 

CHAPITRE XI. FRAIS 

Article 17 

1. Les administrations des douanes renoncent à demander le remboursement des frais enga-
gés lors de l’exécution du présent Accord, à l’exception de ceux engagés en rapport avec les ex-
perts et témoins et des frais des interprètes qui ne sont pas fonctionnaires, frais qui sont pris en 
charge par l’administration requérante. 
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2. Les conséquences pécuniaires d’actes de recouvrement jugés injustifiés en ce qui 
concerne la réalité de la créance douanière concernée ou la validité de l’instrument permettant le 
recouvrement dans la Partie contractante requérante sont à la charge de l’administration 
requérante. 

3. Lorsque des dépenses d’un montant important et de nature spéciale sont ou se révèlent ul-
térieurement nécessaires pour exécuter la demande, les Parties contractantes se consultent pour 
fixer les conditions dans lesquelles la demande sera exécutée, ainsi que la manière dont les frais se-
ront répartis. 

CHAPITRE XII. MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD 

Article 18 

1. Les administrations des douanes prennent des mesures pour que leurs fonctionnaires 
chargés des enquêtes sur les infractions douanières ou de la lutte contre celles-ci entretiennent des 
relations personnelles et directes. 

2. Les administrations des douanes concluent des arrangements détaillés dans le cadre du 
présent Accord en vue de faciliter la mise en œuvre de ce dernier. 

3. Les administrations des douanes s’efforcent de résoudre d’un commun accord tout pro-
blème ou toute incertitude découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord. 

4. Les différends auxquels aucune solution n’est trouvée sont réglés par la voie diploma-
tique. 

CHAPITRE XIII. APPLICATION 

Article 19 

1. En ce qui concerne la République turque, le présent Accord s’applique à son territoire. 
2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique à son terri-

toire en Europe. Il peut toutefois être étendu, soit entièrement, soit après avoir fait l’objet des mo-
difications nécessaires, aux Antilles néerlandaises ou à Aruba. 

3. Cette extension prend effet à compter de la date et sous réserve des modifications et 
conditions, y compris en matière de dénonciation, qui seront spécifiées et convenues par échange 
de notes diplomatiques. 

CHAPITRE XIV. ENTRÉE EN VIGUEUR ET DÉNONCIATION  

Article 20 

Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois après que les Parties 
contractantes se seront mutuellement informées par écrit et par la voie diplomatique de 
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l’accomplissement des formalités constitutionnelles ou autres formalités internes nécessaires à son 
entrée en vigueur. 

Article 21 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée illimitée, mais l’une ou l’autre Partie 
contractante peut le dénoncer à tout moment au moyen d’une notification adressée par la voie 
diplomatique. 

2. La dénonciation prend effet trois mois à compter de la date de la notification de dénoncia-
tion adressée à l’autre Partie contractante. Les procédures en cours à la date de l’expiration sont 
néanmoins accomplies conformément aux dispositions du présent Accord. 

3. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, la dénonciation du présent Accord ne mettra 
pas fin à son application aux Antilles néerlandaises ou à Aruba, si celui-ci y a été étendu confor-
mément aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 19. 

Article 22 

Les Parties contractantes se réunissent en vue d’examiner le présent Accord sur demande ou à 
l’issue d’une période de cinq ans après sa date d’entrée en vigueur, à moins qu’elles se notifient 
par écrit qu’un tel examen n’est pas nécessaire. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Ankara le 18 août 2005, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
SJOERD I. H. GOSSES 

Ambassadeur des Pays-Bas 

Pour la République turque : 
CIHAT ANCIN 

Sous-Secrétaire aux douanes par intérim
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[TRANSLATION – TRADUCTION]* 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL AUTRICHIEN ET LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DU QATAR 

Le Gouvernement fédéral autrichien et le Gouvernement de l’État du Qatar, ci-après dénom-
més « les Parties contractantes », étant parties à la Convention relative à l’aviation civile interna-
tionale, ouverte à la signature le 7 décembre 1944 à Chicago, 

Désireux d’organiser, d’une manière sûre et ordonnée, des services aériens internationaux et 
de promouvoir dans la plus grande mesure possible la coopération internationale à l’égard de ces 
services, et 

Désireux de conclure un accord visant à favoriser le développement de services aériens régu-
liers entre leurs territoires et au-delà, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, 
a) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 

ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, ainsi que toute annexe adoptée conformé-
ment à l’article 90 de ladite Convention et tout amendement aux annexes ou à la Convention adop-
té conformément à l’article 90 et à l’alinéa a) de l’article 94 de celle-ci, dans la mesure où ces an-
nexes et amendements s’appliquent aux deux Parties contractantes; 

b) L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas du Gouvernement fédéral 
autrichien, le Ministère des transports, de l’innovation et de la technologie, et dans le cas du Gou-
vernement de l’État du Qatar, le Président de l’Autorité de l’aviation civile ou, dans les deux cas, 
toute personne ou tout organisme autorisés à exercer les fonctions actuellement exercées par les-
dites autorités ou des fonctions similaires; 

c) L’expression « services convenus » désigne les services aériens internationaux réguliers 
établis sur les routes spécifiées dans l’annexe au présent Accord pour le transport de passagers, de 
bagages, de marchandises et de courrier; 

d) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne toute entreprise de trans-
port aérien qui a été désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

e) Le terme « territoire » a la signification que lui donne l’article 2 de la Convention; 
f) Les expressions « service aérien », « service aérien international », « entreprise de trans-

port aérien » et « escale non commerciale » ont le sens que leur donne l’article 96 de la Conven-
tion; 

g) L’expression « route spécifiée » désigne une route spécifiée dans l’annexe au présent 
Accord; 

* Traduction du texte anglais. 
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h) Le terme « capacité » désigne, s’agissant des services convenus, la capacité des aéronefs 
affectés à ces services, multipliée par la fréquence des vols effectués par ces aéronefs pendant une 
période donnée sur une route ou section de route; 

i) Le terme « tarif » désigne les prix à payer pour le transport de passagers, de bagages ou 
de marchandises et les conditions dans lesquelles ils s’appliquent, y compris les commissions et 
autres rémunérations supplémentaires pour l’émission ou la vente de titres de transport. Sont toute-
fois exclues les rémunérations et conditions relatives au transport de courrier;  

j) Le terme « annexe » désigne l’annexe au présent Accord tel que modifié. L’annexe fait 
partie intégrante du présent Accord et toute référence à l’Accord concerne également l’annexe, 
sauf indication contraire; et 

k) L’expression « redevances d’usage » désigne les taxes et les impôts prélevés pour 
l’utilisation des installations aéroportuaires, des installations de navigation aérienne et d’autres 
services connexes fournis par une Partie contractante à l’autre. 

Article 2. Applicabilité de la Convention de Chicago 

Les dispositions du présent Accord sont subordonnées aux dispositions de la Convention dans 
la mesure où ces dernières sont applicables aux services aériens internationaux. 

Article 3. Octroi de droits 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre les droits énoncés dans le présent Accord en 
vue d’exploiter des services aériens internationaux réguliers sur les routes spécifiées dans le ta-
bleau des routes. 

2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les entreprises de transport aérien dési-
gnées par chaque Partie contractante jouissent, pour l’exploitation des services convenus sur les 
routes spécifiées, des droits ci-après : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 
b) Le droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; 
c) Le droit de faire des escales sur le territoire de l’autre Partie contractante aux points indi-

qués dans l’annexe dans le but d’embarquer ou de débarquer des passagers et des marchandises, y 
compris du courrier, séparément ou en combinaison, à destination ou en provenance d’un ou de 
plusieurs points du territoire de la première Partie contractante. 

3. Aucune disposition du paragraphe 2 ne confère aux entreprises de transport aérien dési-
gnées d’une Partie contractante le droit d’embarquer, contre rémunération ou en vertu d’un contrat 
de location, sur le territoire de l’autre Partie contractante, des passagers, des bagages et des mar-
chandises, y compris du courrier, destinés à un autre point de ce territoire. 

Article 4. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit auprès de l’autre Partie une ou 
plusieurs entreprises de transport aérien pour exploiter les services convenus sur les routes spéci-
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fiées, ainsi que de retirer la désignation de toute entreprise de transport aérien ou de remplacer une 
entreprise précédemment désignée par une autre entreprise. 

2. Ces désignations font l’objet d’une notification écrite entre les autorités aéronautiques des 
deux Parties contractantes. 

3. Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante peuvent demander à l’entreprise de 
transport aérien désignée par l’autre Partie contractante la preuve qu’elle est à même de satisfaire 
aux conditions prescrites par les lois et règlements en vigueur pour l’exploitation des services aé-
riens internationaux conformément aux dispositions de la Convention. 

4. À la réception de cette désignation, l’autorité aéronautique de l’autre Partie contractante 
accorde sans délai les autorisations adéquates, à condition : 

a) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement fédéral au-
trichien : 

i) Qu’elle soit établie sur le territoire de la République d’Autriche en vertu du Traité 
instituant la Communauté européenne et soit titulaire d’une licence d’exploitation va-
lide conformément au droit communautaire européen; 

ii) Qu’elle soit sous le contrôle réglementaire effectif de l’État membre de la Commu-
nauté européenne chargé de délivrer son certificat de transporteur aérien et que 
l’autorité aéronautique compétente soit clairement identifiée dans la désignation; et 

iii) Qu’elle soit la propriété, directement ou majoritairement, d’États membres de la 
Communauté européenne et/ou de ressortissants de ces États et soit effectivement 
contrôlée par ceux-ci. 

b) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement de l’État 
du Qatar : 

i) Qu’elle soit établie sur le territoire de l’État du Qatar et soit titulaire d’une licence 
d’exploitation valide conformément à la loi applicable de l’État du Qatar; 

ii) Qu’elle soit sous le contrôle réglementaire effectif de l’État du Qatar, qui est chargé 
de délivrer son certificat de transporteur aérien; et 

iii) Qu’elle soit la propriété, directement ou majoritairement, de l’État du Qatar et/ou de 
ressortissants de cet État et soit effectivement contrôlée par ceux-ci. 

Article 5. Révocation ou suspension de l’autorisation d’exploitation 

1. L’une ou l’autre Partie contractante peut révoquer, suspendre ou limiter l’autorisation 
d’exploitation ou les permis techniques d’une entreprise de transport aérien désignée par l’autre 
Partie contractante lorsque : 

a) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement fédéral au-
trichien : 

i) Elle n’est pas établie sur le territoire de la République d’Autriche aux termes du Trai-
té instituant la Communauté européenne ou n’est pas titulaire d’une licence 
d’exploitation valide conformément au droit communautaire européen; 
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ii) Elle n’est pas sous le contrôle réglementaire effectif de l’État membre de la Commu-
nauté européenne chargé de délivrer son certificat de transporteur aérien ou l’autorité 
aéronautique compétente n’est pas clairement identifiée dans la désignation; ou 

iii) Elle n’est pas la propriété, directement ou majoritairement, d’États membres de la 
Communauté européenne et/ou de ressortissants de ces États et n’est pas effective-
ment contrôlée par ceux-ci. 

b) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement de l’État 
du Qatar : 

i) Elle n’est pas établie sur le territoire de l’État du Qatar ou n’est pas titulaire d’une li-
cence d’exploitation valide conformément à la loi applicable de l’État du Qatar; 

ii) Elle n’est pas sous le contrôle réglementaire effectif de l’État du Qatar ou ce dernier 
n’est pas chargé de délivrer son certificat de transporteur aérien; ou 

iii) Elle n’est pas la propriété, directement ou majoritairement, de l’État du Qatar et/ou 
de ressortissants de cet État et n’est pas effectivement contrôlée par ceux-ci. 

2. Toute référence dans le présent Accord aux ressortissants de la République d’Autriche 
s’entend comme une référence aux ressortissants des États membres de la Communauté euro-
péenne. 

3. Lorsqu’une entreprise de transport aérien a été désignée et autorisée conformément aux 
dispositions du présent article, elle peut à tout moment commencer à exploiter les services conve-
nus, conformément aux dispositions du présent Accord. 

Article 6. Applicabilité des lois et règlements 

1. Les lois et règlements d’une Partie contractante s’appliquent à la navigation et à 
l’exploitation des aéronefs des entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie à l’entrée 
et pendant le séjour sur son territoire, ainsi que pendant le survol et à la sortie de son territoire. 

2. Les lois et règlements d’une Partie contractante régissant l’entrée et le séjour sur son terri-
toire, ainsi que la sortie de son territoire, de passagers, d’équipages, de marchandises ou de cour-
rier, tels que ceux qui concernent les formalités d’entrée, de sortie, d’émigration et d’immigration, 
les douanes, la santé et les quarantaines, s’appliquent aux passagers, équipages, marchandises et 
courrier transportés par les aéronefs des entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie 
contractante lorsque ceux-ci se trouvent sur ledit territoire. 

3. Chaque Partie contractante fournit à l’autre Partie contractante, sur demande, des copies 
des lois et règlements pertinents visés dans le présent article. 

Article 7. Exemption des droits de douane et d’autres droits 

1. Les aéronefs exploités en service international par l’entreprise ou les entreprises de trans-
port aérien désignées de chacune des Parties contractantes ainsi que leur équipement habituel, leurs 
réserves de carburants et lubrifiants et les provisions de bord (notamment les denrées alimentaires, 
les boissons et le tabac) sont exonérés de tous droits de douane, frais d’inspection et autres droits 
ou taxes à l’arrivée sur le territoire de l’autre Partie contractante, à condition que cet équipement et 
ces réserves et provisions restent à bord jusqu’à leur réexportation. 

 340 



Volume 2822, I-49457 

2. Sont également exonérés de ces droits et taxes, à l’exception des droits représentant la 
contrepartie d’une prestation de service : 

a) Les provisions de bord embarquées sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties contrac-
tantes dans les limites fixées par ses autorités compétentes et destinées à la consommation à bord 
des aéronefs assurant la liaison sur une route spécifiée de l’autre Partie contractante; 

b) Les pièces de rechange importées sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties contrac-
tantes pour l’entretien ou la réparation des aéronefs exploités sur une route spécifiée par 
l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante; 

c) Les carburants et les lubrifiants destinés à l’avitaillement des aéronefs exploités sur une 
route spécifiée par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie 
contractante, même s’ils doivent être utilisés pendant la partie du trajet effectuée au-dessus du ter-
ritoire de la Partie contractante où ils ont été embarqués. 
Il peut être exigé que les équipements visés aux alinéas a), b) et c) ci-dessus soient placés sous la 
surveillance ou le contrôle des services de douane. 

3. L’équipement habituel de bord ainsi que les matériels et les approvisionnements se trou-
vant à bord des aéronefs de l’une ou l’autre des Parties contractantes ne peuvent être déchargés sur 
le territoire de l’autre Partie contractante qu’avec le consentement des autorités douanières de 
celle-ci. Dans ce cas, ils peuvent être placés sous la surveillance de ces autorités jusqu’à ce qu’ils 
soient réexportés ou utilisés d’une autre façon conformément aux règlements douaniers. 

4. Toutefois, le présent Accord n’empêche en aucun cas la République d’Autriche de préle-
ver, sur une base non discriminatoire, des taxes, des impôts, des droits ou des redevances sur le 
carburant fourni sur son territoire à un aéronef d’un transporteur aérien désigné de l’État du Qatar 
exploitant des services entre un point situé sur le territoire de la République d’Autriche et un autre 
point situé sur le territoire de la République d’Autriche ou d’un autre État membre de la Commu-
nauté européenne. 

Article 8. Redevances d’utilisation 

1. Aucune Partie contractante n’impose ni ne permet d’imposer aux entreprises de transport 
aérien désignées de l’autre Partie contractante des redevances d’utilisation plus élevées que celles 
qu’elle impose à ses propres entreprises de transport aérien qui exploitent des services internatio-
naux similaires. 

2. Ces redevances ne sont pas plus élevées que celles qui sont imposées aux aéronefs des en-
treprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante assurant des services interna-
tionaux similaires. 

3. Ces frais sont justes et raisonnables et sont fondés sur des principes économiques sains. 

Article 9. Trafic en transit direct 

Les passagers, les bagages, les marchandises et le courrier en transit direct par le territoire de 
l’une ou l’autre des Parties contractantes et ne quittant pas la zone de l’aéroport qui leur est réser-
vée ne sont soumis qu’à un contrôle simplifié, à l’exception des mesures de sécurité contre la me-
nace d’une intervention illicite, comme un acte de violence ou de piraterie aérienne, et des mesures 
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sporadiques de lutte contre le trafic illicite de drogues. Les bagages, les marchandises et le courrier 
en transit direct sont exonérés de droits de douane, de redevances et d’autres taxes similaires. 

Article 10. Reconnaissance des certificats et des licences 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés par 
l’une des Parties contractantes conformément à ses règles et procédures et en cours de validité sont 
reconnus valables par l’autre Partie pour l’exploitation des services convenus, étant entendu que 
lesdits certificats et licences ont été délivrés ou validés conformément aux normes minimales éta-
blies par la Convention. 

2. Le paragraphe 1 s’applique également à l’égard d’une entreprise de transport aérien dési-
gnée par le Gouvernement fédéral autrichien et soumise au contrôle réglementaire d’un autre État 
membre de la Communauté européenne. 

3. Chacune des Parties contractantes se réserve toutefois le droit de refuser de reconnaître 
comme valables, pour le survol de son territoire, les brevets d’aptitude et les licences délivrés à ses 
propres ressortissants, ou reconnus valables pour ceux-ci, par l’autre Partie contractante ou par 
tout autre État. 

Article 11. Représentation commerciale 

1. Les entreprises de transport aérien désignées par chacune des Parties contractantes sont 
autorisées à : 

a) Ouvrir, sur le territoire de l’autre Partie contractante, des bureaux chargés de promouvoir 
le trafic aérien et de vendre des billets d’avion ainsi que, conformément à la législation de l’autre 
Partie contractante, d’autres installations nécessaires pour la fourniture de services de transport aé-
rien; 

b) Faire venir et résider sur le territoire de l’autre Partie contractante – conformément à la 
législation de l’autre Partie contractante en matière d’entrée, de séjour et d’emploi sur son terri-
toire – les cadres, agents commerciaux, techniciens, membres du personnel d’exploitation et autres 
spécialistes dont elle a besoin pour fournir des services de transport aérien; et 

c) Vendre des titres de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie contractante 
conformément à la législation applicable de cette dernière. 

2. Les autorités compétentes de chaque Partie contractante prennent toutes les mesures né-
cessaires pour que les représentants des entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie 
contractante soient en mesure d’exercer leurs activités de manière ordonnée. 

Article 12. Activités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien désignées par chaque Partie contractante ont le droit de 
vendre, sur le territoire de l’autre Partie, des services aériens et toute personne a le droit d’acheter 
lesdits services dans la monnaie de ce territoire ou, conformément à la réglementation des changes 
en vigueur, dans des monnaies d’autres pays librement convertibles. 

2. Pour les activités commerciales, tous les principes mentionnés dans le présent article 
s’appliquent aux entreprises de transport aérien désignées par les deux Parties contractantes. 
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Article 13. Conversion et transfert des recettes 

Chaque Partie contractante accorde aux entreprises de transport aérien désignées par l’autre 
Partie contractante le droit de transférer librement et rapidement, au taux de change officiel, les 
excédents de recettes sur les dépenses réalisés en raison du transport de passagers, de bagages, de 
marchandises et de courrier dans le cadre des services convenus sur le territoire de l’autre Partie 
contractante. 

Article 14. Principes régissant l’exploitation des services convenus 

1. Chaque Partie contractante offre aux entreprises de transport aérien désignées des deux 
Parties contractantes des possibilités justes et égales de concurrence pour la fourniture des services 
de transport aérien international régis par le présent Accord. 

2. Chaque Partie contractante permet à chaque entreprise de transport aérien désignée de dé-
finir, sur la base de la situation commerciale du marché, la fréquence et la capacité des services de 
transport aérien international qu’elle offre. En application de ce droit, aucune Partie ne limite uni-
latéralement le volume du trafic, la fréquence ou la régularité des services, ni le ou les types 
d’aéronefs exploités par les entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie contrac-
tante, sauf pour des motifs douaniers, techniques, d’exploitation ou d’environnement, et ce dans 
des conditions uniformes conformes aux dispositions de l’article 15 de la Convention. 

3. Les entreprises de transport aérien désignées par une Partie contractante sont tenues de 
soumettre, pour approbation, leurs programmes de vols aux autorités aéronautiques de l’autre Par-
tie contractante au plus tard 30 jours avant le début des services. La même procédure s’applique à 
toute modification qui pourrait leur être apportée. Toutefois, ce délai peut être réduit sous réserve 
de l’accord desdites autorités. 

Article 15. Sûreté 

1. Chaque Partie contractante peut demander des consultations à tout moment au sujet des 
normes de sûreté adoptées par l’autre Partie dans tout domaine relatif aux équipages, aux aéronefs 
ou à leur exploitation. Ces consultations se tiennent dans un délai de 30 jours à compter de la date 
de la demande. 

2. Si, à la suite de ces consultations, une Partie contractante estime que l’autre Partie ne 
maintient ou n’applique pas effectivement dans ce domaine des normes de sûreté au moins équiva-
lentes aux normes minimales définies à cette date en application de la Convention, elle informe 
l’autre Partie de ces constatations et des mesures jugées nécessaires pour s’y conformer, et l’autre 
Partie adopte les mesures correctives appropriées. Si l’autre Partie contractante ne prend pas les 
mesures appropriées dans un délai de 15 jours ou dans un délai plus long dont il peut être éventuel-
lement convenu, des motifs existent pour l’application de l’article 5 (Révocation ou suspension de 
l’autorisation d’exploitation) du présent Accord. 

3. Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention, il est entendu que tout 
aéronef exploité par les entreprises de transport aérien désignées de l’une des Parties contractantes 
pour des services à destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie peut, lorsqu’il se 
trouve sur ce territoire, être examiné par des représentants autorisés de cette autre Partie, à bord et 
à l’extérieur de l’aéronef, pour vérification de la validité de ses documents et de ceux de son équi-
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page, ainsi que de son état apparent et de celui de son appareillage (dénommée dans le présent ar-
ticle « inspection au sol »), à condition que cette inspection ne provoque pas de retards excessifs. 

4. Si une inspection au sol ou une série d’inspections de cette nature donne des raisons sé-
rieuses de penser que : 

a) L’aéronef ou l’exploitation dudit aéronef n’est pas conforme aux normes minimales défi-
nies à cette date conformément à la Convention; ou 

b) Les normes de sûreté définies à cette date conformément à la Convention ne sont pas ap-
pliquées ou respectées effectivement; 
la Partie contractante qui procède à l’inspection, aux fins de l’application des dispositions de 
l’article 33 de la Convention, est libre de conclure que les conditions dans lesquelles le certificat 
ou les licences concernant cet aéronef ou l’équipage de cet aéronef ont été délivrés ou validés, ou 
les conditions dans lesquelles cet aéronef est exploité, ne sont pas équivalentes ou supérieures aux 
normes minimales définies par la Convention. 

5. Si le représentant de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien de l’une des Par-
ties contractantes refuse l’accès à un aéronef de cette entreprise ou de ces entreprises de transport 
aérien aux fins d’inspection au sol conformément aux dispositions du paragraphe 3 du présent ar-
ticle, l’autre Partie contractante est libre d’en déduire qu’il existe des raisons sérieuses du type visé 
au paragraphe 4 ci-dessus et d’en tirer les conclusions énoncées dans ce paragraphe. 

6. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier immédiate-
ment l’autorisation d’exploitation délivrée à une ou des entreprises de transport aérien de l’autre 
Partie si elle conclut, à la suite d’une inspection ou d’une série d’inspections au sol, d’un refus 
d’accès aux fins de telles inspections, de consultations ou d’autres éléments, qu’il est nécessaire de 
prendre des mesures urgentes dans l’intérêt de la sûreté de l’exploitation aérienne. 

7. Les mesures prises par une Partie contractante conformément aux dispositions énoncées 
au paragraphe 2 ou au paragraphe 6 ci-dessus sont levées dès que les motifs pour lesquels elles ont 
été prises ont disparu. 

8. En cas de désignation par la République d’Autriche d’une entreprise de transport aérien 
soumise au contrôle réglementaire d’un État membre de la Communauté européenne, les droits de 
l’autre Partie contractante en vertu du présent article s’appliquent de la même manière en ce qui 
concerne l’adoption, l’exercice ou le respect des normes de sûreté par cet autre État membre de la 
Communauté européenne, et en ce qui concerne l’autorisation d’exploitation de cette entreprise. 

Article 16. Sécurité 

1. Conformément à leurs droits et obligations découlant du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que l’obligation qu’elles ont de protéger, dans le cadre de leurs relations 
mutuelles, la sécurité de l’aviation civile contre tous actes d’intervention illicite fait partie inté-
grante du présent Accord. 

2. Les Parties contractantes agissent en particulier conformément aux dispositions des ins-
truments suivants : 

a) Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéro-
nefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963; 
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b) Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 
16 décembre 1970; 

c) Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation ci-
vile, signée à Montréal le 23 septembre 1971; 

d) Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à 
l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988; 

e) Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection, 
signée à Montréal le 1er mars 1991; 

et tout autre accord multilatéral sur la sécurité de l’aviation contraignant pour les deux Parties 
contractantes. 

3. Dans leurs rapports mutuels, les Parties contractantes se conforment aux dispositions de 
sécurité aérienne établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale qui sont désignées 
comme annexes à la Convention et dans la mesure où de telles dispositions leur sont applicables; 
elles exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés sur leur territoire ou dont le siège principal 
d’exploitation ou la résidence permanente se trouve sur le territoire des Parties contractantes ou, 
dans le cas de la République d’Autriche, des exploitants d’aéronefs qui sont établis sur son terri-
toire en vertu du Traité établissant la Communauté européenne et sont titulaires de licences 
d’exploitation conformément au droit communautaire européen, et des exploitants d’aéroports sur 
leur territoire, qu’ils se conforment à ces dispositions de sécurité aérienne. 

4. Les Parties contractantes se prêtent sur demande toute l’aide nécessaire pour prévenir la 
capture illicite d’aéronefs civils et les autres actes illicites portant atteinte à la sécurité de tels aéro-
nefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des installations de navigation aérienne ainsi 
que toute autre menace à la sécurité de l’aviation civile. 

5. Chaque Partie contractante convient que ses exploitants d’aéronefs sont tenus de respec-
ter, à l’entrée ou pendant le séjour sur le territoire de l’autre Partie contractante ou à la sortie de ce 
territoire, les dispositions du droit en vigueur dans ce pays en matière de sécurité de l’aviation, y 
compris, dans le cas de la République d’Autriche, le droit communautaire européen. 

6. Chaque Partie contractante s’assure que des mesures appropriées sont appliquées sur son 
territoire pour protéger les aéronefs et contrôler les passagers, les équipages, les bagages à main, 
les bagages de soute, les marchandises et les provisions de bord avant et pendant les opérations 
d’embarquement ou de chargement. 

7. Chaque Partie contractante examine également avec bienveillance toute demande de 
l’autre Partie visant à prendre des mesures de sécurité spéciales raisonnables pour faire face à une 
menace particulière. 

8. En cas d’acte ou de menace de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres actes illicites 
contre la sécurité de tels aéronefs, de leurs passagers et équipages, d’aéroports ou d’installations de 
navigation aérienne, les Parties contractantes se prêtent assistance en facilitant les communications 
et d’autres mesures appropriées en vue de mettre fin rapidement et sans risques à ces actes ou me-
naces. 

9. Lorsqu’une Partie contractante a des motifs raisonnables de penser que l’autre Partie 
contractante ne s’est pas conformée aux dispositions de sécurité aérienne visées dans le présent 
article, les autorités aéronautiques de cette Partie contractante peuvent demander des consultations 
immédiates avec les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante. Faute d’accord 
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satisfaisant dans un délai d’un mois à compter de la date de dépôt de ladite demande, des motifs 
existent pour l’application de l’article 5 (Révocation ou suspension de l’autorisation 
d’exploitation). En cas de situation d’urgence grave, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut 
prendre des mesures provisoires avant l’expiration de la période d’un mois. 

Article 17. Fourniture de statistiques 

Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante fournissent aux autorités aéronautiques 
de l’autre Partie contractante, sur demande, les statistiques dont ces dernières pourraient avoir rai-
sonnablement besoin à titre d’information, sous réserve des lois et règlements de chaque Partie 
contractante. 

Article 18. Tarifs 

1. Les tarifs qui seront appliqués par une entreprise de transport aérien désignée par une 
Partie contractante pour le transport à destination et en provenance du territoire de l’autre Partie 
contractante seront établis à des niveaux raisonnables, compte dûment tenu de tous les facteurs 
correspondants, y compris les frais d’exploitation, les marges bénéficiaires raisonnables et les 
tarifs appliqués par d’autres entreprises de transport aérien. 

2. Sans que soit limitée l’application de la législation générale en matière de concurrence et 
de consommation dans chaque Partie contractante, aucune des Parties contractantes n’agit unilaté-
ralement dans le but d’empêcher l’adoption d’un prix proposé ou le maintien d’un prix existant par 
une entreprise de transport aérien désignée par l’autre Partie contractante pour des services de 
transport aérien international prévus par le présent Accord. L’intervention des autorités aéronau-
tiques se limite en particulier à : 

a) Empêcher l’application de pratiques ou de tarifs abusifs ou discriminatoires; 
b) Protéger les consommateurs de tarifs indûment élevés ou restrictifs du fait de l’abus d’une 

position dominante ou de pratiques concertées entre les transporteurs aériens; 
c) Protéger les entreprises de transport aérien contre les tarifs qui sont artificiellement bas 

par suite de l’attribution directe ou indirecte de subventions ou d’aides gouvernementales; et 
d) Protéger les entreprises de transport aérien de tarifs artificiellement bas, lorsqu’il existe 

des preuves d’une intention de supprimer la concurrence. 
3. Les tarifs sont soumis à l’approbation des autorités aéronautiques des deux Parties 

contractantes au moins 30 jours avant la date proposée de leur entrée en vigueur. Dans certains 
cas, ce délai peut être réduit sous réserve de l’accord desdites autorités. 

4. Cette approbation peut être expressément donnée. Si aucune de ces autorités aéronau-
tiques n’a exprimé son désaccord dans les 15 jours à compter de la date à laquelle les tarifs sont 
soumis conformément aux paragraphes 2 et 3 du présent article, ces tarifs sont considérés comme 
approuvés. 

5. Si, durant le délai prévu au paragraphe 4 du présent article, l’une des autorités aéronau-
tiques signifie à l’autre son opposition à l’application d’un tarif, les autorités aéronautiques des 
deux Parties contractantes s’efforcent de fixer le tarif d’un commun accord. 

 346 



Volume 2822, I-49457 

6. Si les autorités aéronautiques ne parviennent pas à trouver un accord au sujet d’un tarif 
qui leur est soumis en application du paragraphe 3 du présent article ou de la fixation d’un tarif en 
vertu du paragraphe 5, le différend sera réglé conformément aux dispositions de l’article 21 du 
présent Accord. 

7. Un tarif établi conformément aux dispositions du présent article reste en vigueur jusqu’à 
l’établissement d’un nouveau tarif. Tout tarif approuvé sans date d’expiration demeure en vigueur 
si aucun autre tarif n’est introduit ou approuvé jusqu’à ce qu’il soit retiré par l’entreprise de trans-
port aérien concernée ou jusqu’à ce que les deux Parties contractantes conviennent que ce tarif ne 
sera plus en vigueur. 

8. Nonobstant les dispositions du présent article, les tarifs qui seront pratiqués par les trans-
porteurs aériens désignés par l’État du Qatar dans le cadre de transports effectués entièrement dans 
la Communauté européenne sont soumis au droit communautaire européen. 

Article 19. Consultations 

1. Les autorités aéronautiques de chacune des Parties contractantes se consultent de temps à 
autre afin d’assurer une étroite collaboration sur toutes les questions relatives à l’interprétation et à 
l’application du présent Accord, à la demande de l’une des Parties contractantes. 

2. Ces consultations commencent dans un délai de 60 jours suivant la date de demande 
d’une Partie contractante. 

Article 20. Modifications 

1. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes juge souhaitable de modifier une disposition 
du présent Accord, elle peut demander des consultations avec l’autre Partie contractante à tout 
moment. Ces consultations (qui peuvent être préparées au moyen de discussions entre les autorités 
aéronautiques) débutent dans un délai de 60 jours suivant la date de la demande à cet effet, à moins 
que les deux Parties contractantes conviennent d’une prolongation de cette période. 

2. Les modifications convenues sont approuvées par les Parties contractantes et entrent en 
vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à laquelle les deux Parties contractantes 
s’informent par échange de notes diplomatiques de l’accomplissement des formalités nécessaires à 
leur entrée en vigueur, conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives. 

3. Les modifications de l’annexe font l’objet d’un accord entre les autorités compétentes des 
Parties contractantes et entrent en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à la-
quelle les deux Parties contractantes s’informent par échange de notes diplomatiques de 
l’accomplissement des formalités nécessaires à leur entrée en vigueur, conformément à leurs pro-
cédures constitutionnelles respectives. 

Article 21. Règlement des différends 

1. En cas de différend entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord, celles-ci s’efforcent de le régler d’abord par voie de négociation. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement du différend de cette ma-
nière, elles peuvent convenir de le soumettre à la décision d’une personne ou d’un organisme; si 
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elles ne s’entendent pas à ce sujet, le différend est, à la demande de l’une ou l’autre Partie, soumis 
pour décision à un tribunal composé de trois arbitres, chaque Partie contractante en désignant un et 
le troisième devant être nommé par les deux arbitres déjà désignés. Chacune des Parties contrac-
tantes nomme son arbitre dans les 60 jours qui suivent la date de la réception par l’autre Partie 
contractante d’une notification, transmise par la voie diplomatique, demandant un arbitrage du dif-
férend par le tribunal en question, et le troisième arbitre est désigné dans un délai supplémentaire 
de 60 jours. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes ne désigne pas son arbitre dans le délai in-
diqué, ou si le troisième arbitre n’est pas désigné dans le délai indiqué, l’une ou l’autre peut de-
mander au Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale de désigner un 
ou plusieurs arbitres, selon le cas. Dans ce cas, le troisième arbitre est un ressortissant d’un État 
tiers et préside le tribunal d’arbitrage. 

3. Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de l’arbitre qu’elle a désigné ainsi 
que de sa représentation dans la procédure arbitrale. Les frais de la présidence et autres frais sont 
pris en charge, à parts égales, par les deux Parties contractantes. 

4. La Partie contractante se conforme à toute décision rendue en application du paragraphe 2 
du présent article. 

Article 22. Dénonciation 

1. Chaque Partie contractante peut notifier à tout moment à l’autre Partie contractante, par 
écrit et par la voie diplomatique, sa décision de mettre fin au présent Accord. Ladite notification 
est communiquée simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

2. Dans un tel cas, le présent Accord prend fin 12 mois après la date de réception de la noti-
fication par l’autre Partie contractante, à moins que cette notification ne soit retirée, d’un commun 
accord, avant l’expiration de ce délai. Si l’autre Partie contractante n’accuse pas réception de la 
notification, celle-ci est réputée avoir été reçue 14 jours après sa réception par l’Organisation de 
l’aviation civile internationale. 

Article 23. Enregistrement auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale 

Le présent Accord et toute modification qui pourrait y être apportée seront enregistrés auprès 
de l’Organisation de l’aviation civile internationale par l’État où cet accord est signé. 

Article 24. Conformité aux conventions multilatérales 

Si les deux Parties contractantes adhèrent à une même convention ou à un même accord multi-
latéraux généraux sur les transports aériens, le présent Accord et ses annexes sont considérés 
comme modifiés en conséquence. 

Article 25. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à la-
quelle les deux Parties contractantes s’informent, par échange de notes diplomatiques, de 
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l’accomplissement des formalités nécessaires à son entrée en vigueur, conformément à leurs pro-
cédures constitutionnelles respectives. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs 
Gouvernements respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Vienne, le 30 décembre 2010, en double exemplaire en langues allemande, arabe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte an-
glais prévaut. 

 
Pour le Gouvernement fédéral autrichien : 

MARIAN WRBA 
 

Pour le Gouvernement de l’État du Qatar : 
ABDULLA FALAH A.N. AL-DOSARI 
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ANNEXE 

Section I  

A. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par le Gouvernement fédéral 
autrichien ont le droit d’exploiter des services aériens réguliers dans les deux sens sur les 
routes spécifiées ci-dessous : 
 
Points d’origine : Points  

intermédiaires : 
Points de  
destination : 

Points au-delà : 

Points en Autriche Points  
quelconques 

Points au Qatar Points  
quelconques 

 
B. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par le Gouvernement de 

l’État du Qatar ont le droit d’exploiter des services aériens réguliers dans les deux sens 
sur les routes spécifiées ci-dessous : 
 

Points d’origine : Points  
intermédiaires : 

Points de  
destination : 

Points au-delà : 

Points au Qatar Points  
quelconques 

Points en  
Autriche 

Points  
quelconques 

 

Section II  

L’exercice des droits de trafic de cinquième liberté peut être autorisé en vertu d’un accord 
entre les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes. 

Section III  

L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de l’une des Parties contractantes 
peuvent, lors d’un vol ou de tous les vols, ne pas faire escale à l’un des points intermédiaires et/ou 
au-delà, sous réserve que les points d’origine et de destination des services convenus sur cette 
route soient sur le territoire de cette Partie contractante.
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